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RESUHE CONCLUSIONS 

I - ANALYS:C D:J V 8ITUP_TION ACTUELLE 

L' analyse do l a situation actuelle de la riziculture ::tu sein du 
groupe OERS montre Q~e 

i) la production stagne depuis une d iza ine d ' années , 

ii) la riziculture traditionnelle , qui fou:cnit 757; environ de 1:: 
product i on tota le, est incapable d e satisfaire l ' accroi ::::; scmcnt d es b e soins 
du g roupe i 

iii) l ' équilibre entre 1~ , roduction ct la consoomat ion n' a pu êt~c 
atteint que par un a ccroissement sensible des im ortatioilS (plus de 
200 .000 tonnes de brisures qui n ' a pas cmpôché les dispon ibilités d e 
r ester r e lativement stables de 1960 à 1969 ; 

iv) paroi les quatre Etats, la Guinée ct le Sénégal sont l e s plus 
g ros consommateurs : 57 et 65 kg p~r tôt e ct par an en moyenne, devant l e 
~.iali (25 kg pur tête environ) et l a iiauritani e ( 10 kg par tête). Dans ch;:~:uc 
pays , ces chiffres dissimulent d Gs d ifférences région:~lcs très n::-. .rgue es . 

v) la plus g rande parti e de 1~ proQuction traditionnell0 est :uto
consot.lmée tandis que 1 .~ cmamcrcialisation ne conccrn::J que l a product ion 
des aménagements de typo moderne (Office du Niger .--..u i:ali, s~·, : . .::n ct :Jj)2S 
e.u Sénégal) ; 

vi) les b esoins des conso;.unat curs non producteurs sont s atisf _i 'ts 
en gr .nde p ::trtic p .c..r l es i mpor tat ions . 

vii) les prix officiels du paddy - sans significdion éconouü·~c 
en Guinée ct cm L-:turi tanie - sont cxtrêwement vari?..bles et n ' ont g~nfra

l cmcnt aucun rôle ctyn3miy~c . 

viii) l es prix à l ::t conso;.unation (brisures) sont influencés dir ec
t ement par l e prix du riz i.i1porté ( Sànégn.l , Guinéc 1 1 :J.uri tanie) c t ~ 
divers systèmes de péréquat ion n ' ont pu contonir 1 ~ fort 0 lnusse des prix 
mondiaux de 1965 à 1968, tandis que l a ba isse des prix à partir d e 1 ~59 
é tait répercutée très inégalement sur lo conson1mateur . 

ix) les co~ts de pro~uction - si tant est que l ' on puisse l~s dét~r
miner correctcmont - sont p eu élevés en Guin~0 ct 'lU f~li (ct s 2.11 s d.om;.;; 
en Casm.1ance) grâce à des conditions n ~turelles favor~bles et grâc~ à a!~ 
bonne technicité des oultivatcurs ; par contre, ils sont trè s élavés i~~s 
les ~énagewcnts des d eux rives du fleuve S8néga l . 

x) le prix de revi ent de l a tonne. de pa d0y 1 co.nparé à l a foi s :?. 
l a moyenne à lone tonne des prix mondiaux ct aux prix officL:ls à 1 ~ Cv c 
mo.-~ ion, est bas au E<?.li ct en Guinée, ma is élevé d"-11s l e Ba ssin du lï'l euvc 
S-3négal . 
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i ) Production 

D' i ci à 1980, compte t en~ des projets en voie de r éalisation ou 
susc ept i bl es d ' êt r e r éalisés , l a production du paddy évoluer ai t comme suit 

1966L68 1980 ! Accr oi s s ement 

Tonnes % Tonnes o1 en ,o ,. 

Guinée 305 . 000 50 , 8 400 à 450 .000 38 ,2 31 à 47 
Nali 170 . 000 28 , 3 350 à 400 . 000 34 , 0 105 à 135 
FÏauri t:mi c 1j à 25. 000 2 , 0 
Sénégal 12) . 000 20 , 9 250 à 300 . 000 25 , 8 100 à 140 

OERS 600 . 000 100, 0 1.01) à 1175 -000 100 , 0 74 à 95 

Cc doubl ement fl.e l a production r isque cependant d ' être ret.:.rdé 
à causo du fin~ccQont qui n ' est act uell ement obt enu que pour quclqu~s 
pr oj et s . 

i i ) Consommation en 1980 et on 2000 : 

Le Pm pr évoi t ]Our 1985 une con sOI!K!lat ion de l ' ordre t~~ 1. 10C . CC':: 
t onnes de p~ddy (Guinée non cor.1pr ise) t:mdi s que l a Cik\ pri:::voi t ;,>Dur 198C' 
uno conso:.1r.l<'l.tion d:; l ' ordr e d.:: 1. 300.000 t onnes ( o3nser.tble è.u &roup~) . 

On remarque donc qu ' un déficit subs ist er a en 1 980/85 m~e s i t Dus l es 
pr ojet s pr évus s o r éali sent . 

Sur l a ba se d ' une product ion da riz us~ne du gr oupe esti mée à 
7 12. COO tormcs en 1980 , l a consommat ion pourrai t attei ndre 1.340 . 0v'Ü en 
2000 . Cott e conso·.1mation i m l i u e si l es ::..."'tat s de l ' O:SRS veulent êt r e 
~pendants d~ l ' extérieur, une pr oduction additionnelle do 62 . 000 to~L~c s 
de ri z usiné s c r épar t i ssant c omme suit : 

Guinée 
Hali 
!1auritani e 
Sénéga l 

+ 264 . 000 T 
+ 16 . 000 T 
+ 27 . COO T 
+ 321.000 T 

Pour r éaliser de tel s obJectifs rie pr oduct i on, des act ic~1 s s' ·s
ténlatiquGS d ' runé l ior at ion des rendcueïns s eront insuffisantes ct il sera 
nécessaire d ' accroî tre l es superfic i es . 
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D' ici à lo. f i n du siè cle, il f;;~.udr.J. mettre ;:;n cul turc plusieurs 
c enta i nes do milli.Jr s d 'hectar es si l' O:!::RS v eut s;;çb isf.üre se~ b OlPOino _ -

III - Ls ROLE DU BASSDf JJ li'L IJVE 8 . .1rEDAL 

Il n'existe pas d0 poli t i que r izicol e cor.mune au sei n du g ... ·ou9e CJ;;IS 
ct la mi se en oeuvr e de quatr e pol i tiques nat ion-1.l cs v i sant 1 chacune, i 
satisfaire los besoins n2.tion3ux1 poso quelques problèmes . .. in::;i , los progr.:::.l:; ... -::s 
~e product i on malien ct .J'luri tani en devrai ent p0rï:.1cttre r a pid0r.10nt à ces P3Y.,.~ 
d ' o;:por tor des quant i tés croissc.ntes de riz . Le Sén~gal ct le. Gui née, q_-ui 
aur ont plus de difficul té à s:1.tisf::.ü r e leurs besoi ns sur une b2.se n-=t i on 'llc, 
sont donc susceptib l es d ' importer ces surrylus malien et mauri t e.nicn . ' 2.is 
ces é changes risq_-uent, à l on3 t e rm e , de contr<:!.rier les poli t i ques n.· tion.üos . 

La prise en considération do cri tèr Gs économi"iUCs ·:tV-w."'lt:.gc 10 Ee.l i 
ct l a Guinée qui b énéfici ent de prix de revi ent r.:;l.::.t i ve.:1:.mt bas, mais e lle 
ri sque d ' écarter l a Vallée du fl 0uve Sénég•l, d~ns l î mesure où l ' on jug0 

.s:.s:.t t \3 der ni ère sur l es r écultJ.ts des expér ienc es actu..;l l es . Or, l e problè:;e: 
d e l a Vallée est pr éci so:.1ont de sor t ir du sy stème 'llé.J.toirc (ou i ;Jpa.rf-:it} 
ui p~ral sc actuell ement l e dév cl o oemcnt de illon_~ ialll1ru.re w. La. r ' r::-ula-

~isation da débit du fl euve Sénégal ~ 300 m3 s - hypothèse adoptée par le 
Conseil de s Ministre s d;:; l ' OERS - devra it per met t r e de pr odui re 1 d~s de 
bonnes condi t i on s é conomi ques, 360 à 400 . 000 tonnes de p;:s!d,y en 2000 soit 
45 à 57% de s b esoins des pe~s riverai ns et 18 à 23% des b esoi ns du groupe 
OERS. 

Une poli tique de développement de 1<>. riziculture à l ' échell~ è.e 
l ' O~S pout donc ~tro él abor ée , s i elle ne privi l ègie 0ucune zone à voc~t~on 
rizicol e . Ainsi, l e 5roupc OERS, dont l a déoond~.nco d .:: l ' extérieur cesc,cr ... it 
vers 1990/95, r é:.üi scr ·ü t 1 1 équi libre ent r e s c proC:uct i on ct sa consomm~.tion , 
gr~cc à des échanges i n t er nes à 1~ f i n du s i ècle . 

** 
** ** 
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LA RIZICULTURE DANS LES ETATS DE L' CERS 

SITUATION ACTUELLE; PERSPECTIVES ET ROLE DU BASSIN 

:ru FLEUVE SENEnAL 

1 - INTROIUCTION 

1 . 1. LE RI Z : PROBLEME D'ACTUALITE. 

Que ce soit à l ' échelle mondiale, à l ' échelle africaine et prin
cipalement Ouest- Africaine, à l ' échelle de l ' OERS ou à l ' échelle des quatre 
Etats- membr es , le développement de la pr oduction rizicole est un suj et 
d ' actualité . A l ' échelle mondiale ( 1) , or remarque que l'approvi si onnement 
r epose toujour~ sur des bases extrêmement fragiles, ~le le volume des 
échanges tend à diminuer , tandis que les prix inte~nationaux , malgré ur1e 
diminution des prix à l' exportation, restent en 1970 très supérieurs à l~ 

moyenne à l ong terme • 

A 1 'échelle Ouest- Africaine, les gouvernement s s e préoc~u:oc~1-: 

également de la croissance insuffisante des productions et de l ' augmenta~ion 

des importations . L' Association pour le Développement de la riziculture en 
Afrique de 1 ' Ouest (ADRAO, connue ~galement sous son sigle anglai s : 1-IA:rtD.t .. ) , 
créée en Septembre 1970 à DAKAR, illustre cette préoccupation et s e pr'J_;x~ ç: 

notamment {2) de r éduir e l'écart qui se creuse entre la somme des cor~a ~3-
sances théor iques touchant à la production, à la protection, au t r aiteJcnt 
et à la commer cialisation du riz et celles qui -,ont réellement mi s ea:·en 
pratique . 

Ehf'in à 1 ' échelle de 1' OERS ( 3) , si le problème du dével opper-wr..t 
de la riziculture n ' a jamais été abordé officiellement en tant que tel , il 
constitue une source de préoccupation pour les r esponsabl es nationaux con~e 
en témoigne l ' ampleur des projets nationaux et régionaux en cours d ' étude 
ou en cours de réali sation . 

Le projet Régional 61 du Programme des :r.rat ions Unies pour le X•.rs 
loppement (PNUD) et de l ' Organisation des Nations Unies pour l'Alimentat ion 
et l ' Agriculture {FAO) se situe da."'ls cette perspective d'accroissement de l a 
product~on rizicole. D' une part, c ' est un projet inter- états regroupant les 

... 1 ... 
(1) voir notamment le rapport de la quator zième cession du groupe d ' étude du 
riz (Sous Comi té consultatif de la FAO des problèmes économiques du r i z) . 
Rome : 25-29 Mai 1970. On trouvera en annexe l ' évolution de la pr oduct i on , 
du commerce et de quelques prix mondiaux de 1963 à 1968. 
(2) On trouvera en annexe les buts de l ' association . 
( 3) IX>nt troi3 des états- membres (Hali , ~iauri tanie et Sénégal) font part i e 

de 1 'ADRAO. 
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quatre pays riverains du fleuve Sénégal, d ' autre part , 1~ zone étudiée a 
une vocation rizicole large~ent admise et des ressources potentielles , 
aussi bien en eau qu ' en terres, considér ables • 

L' intérêt d ' une étude des problèmes économiques de l a rizicul 
ture (production, consommation , importations et exportations, ~~is aussi 
coüts de production) d~s les différentes régions rizicoles est donc évident. 
Etant donné que les superficies potentielles à aménager sont considérabl es, 
il est nécessaire d ' envi sager auss i bien les perspectives des m':"l.rchés 
nationaux que les coüts de product i on qu ' il sera nécessaire de ne pas 
dépasser pour éviter un accroi ssement des prix à la consommation . 

1.2. EUT DE L' ETUDE. 

Il s ' agit 

i) de f aire l e point 

- de la pr oduction, des échanges , de la consommation dans chacun 
des Etats et pour l e groupe de l' OERS. 

- des politiques rizicoles nationales ou du ~oins des princi
pales mesures administratives touchant à l ' import ation, à l a commerci ali
sat i on intérieure , aux prix de vente, à 1 ' usi nage du paddy , etc • •• 

- des pr ojets en cour s d ' étude ou de réalisat ion avec leur 
inci dences prévisibles sur la production . 

ii) d ' élaborer des perspectives de consommation pour diffé r ents hor i zons 
(1980, 1990 et 2000) afin de montrer que , seul , un aecroissement massif de 
la productuin r izicole pe~ettra de rétablir une situa tion qui s ' est sensi
blement dégradée depuis une vingtaine d ' années . 

iii) d ' évoluer le rôle du Bassin du Fleuve Sénégal dans une pol i tique rl zl
cole commune et les chances de résoudre le déficit vivrier à par t ir de sa 
mise en va leur . 

1 . 3. LE CADfui: DE L' EI'UD:.:!: EI' SES Lll: I'~ES. 

L' OERS, entité polit i que, recouvre des zones agricoles peu hanc
gènes . Si tro i s pays appartiennent (4) à l a zone sahélienne, l ~ Guinée est 
située dans sa majeure partie en zone forestière . De plus , au s ei n de c~quc 
pays, coexistent des conditions écologiques très v~iables ( par exempl e , 3U 

Sénégal : Casamance et Fleuve, en Guinée : Haute- Guinée et Guinée Fbr est i èr e) . 
De même, la diversité des unité s monét a ires des quatr e Et~ts pose un pr o
lilème de conversion qui dépasse la simple application d ' un t aux de change 
officiel. Pour des raisons historiques , politiques et économiques, l e f r anc 
CFA, le franc guinéenet le fr~c malien sont trop différent s pour que l es 
comparaisons puissent être tentées sans réserve . 

. .. ; ... 
(4) du moins partiellement . 
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Enfin, en guise de préambule pratiquement inévitable dans toute 
étude utilisant des statistiques agricoles, nous devons s1gnalor l ' insuf
fisance des documents statistiques utilisés . Insuffisance , mais aussi con
tradictions nombreuses ent r e des sources d'information officielles (par 
exempl e : importations sénégalaises de riz) auxquelles s ' ajout ent los 
imprécisions de l ' éval uation des superficies et des r erdements • 

Sur l e plan de la documentation officielle , il exist e do nombr~~ 
rapports pour l e l-1ali et l e Sénégal, tandis que la f1auritan i e , dont la 
vocation rizico~c ost trè s ~écente, ct la Gui née, où il est difficil e d 1 ob · 
t enir des r enseignements (5) , sont ~oins bien dotées . 

En résumé , l ' étude comparat ive de :a rizicult~c de qua~rc p~-s 
aussi différents doit être considérée comme un exercice hasardeux don t l e< 
limit es apparaissent clairement. 

2 - LA SITUATION ACTUELLE DE LA lUZICULTURE 

Nous examinerons successivement la pr oducti0n, l es échanges et la 
commercialisation , l es disponibilités et la consornmat~on apparente . 

2 . 1. LA PRO.DUCTION RIZICOLE. 

A. 1 ' except ion de la !·lauri t anie dont la prod,lct i vn actuelle ( 6) 
est ins ignifiante , la Guinée, l e t1al i et l e Sénégal sont, à l ' échell e 
africaine , d ' S product eurs rc..la:::ivoment importants . :..e tableau n° 1 ct l o 
graphique n° 1 r ésument pour la péri ode 1960-1 969 l ' évolution de l a produc
tion est i mée des ~~atre pays. Pour l ' ensembl e du groupe , l ' évolution clC 

caractérise par une stagnation quasi- parfaite tandis que, considéré iso
lément, l e Sénégal , seul , d. enregistré, depuis 1962 ct malgré les très 
mauvais résultats de l a récol te 1968 , une c:oissanèe à peu près réguliè r c\ 7) . 
Le Sénégal est d ' a1ll eurs l e suul des quatre pays dans lequel des aména
gements d 'importance nationale or; ét é r éalisés durant la dernière déccmu;;;. 
Dans tous les autres , la riziculture est restél3 l ' ac-l;ivi t é tradi tion" . .;;.:l ~ 
qu ' ell e a toujours été ou, dans sa forme r l us mode1ue, a connu des dif fi
cultés de gestion (Offi ce du Niger) . 

Avec l es techniques de production actuellement utilisées , on r~ 
marçue donc que l a r iziculture traditionnelle , qui fournit pourtant plus d~ 
75'{; de l a production du groupe OERS, es+, incapable de sat i s f aire l os bcso1:Es 
nés de l' accroisserllent d~;: . ..:>graphique...:. 

(5) qui , généra l ement, n ' existent pas . 
(6) ~oins de 500 t onnes par ~. 

... 1 ... 

(7) r appelons que dur ant Ja même période , l a population des quatre pays a 
augmenté de plus de 2a~. 
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Tableau ü 0 1 PROrocrrror D:::; RI Z DE0 QUATlill Er AT;:> Dl!.: L 1 O:CUS 

1960 - 1969 

(mill i ers de t onnes ) 

1961 1°(,~ ' 1963 . ! ! ~ - ! ------ ·----~--------· ------~--·---------- ---- --- ! ! ! 

--~---------------~--------~------- . • • • 1 1 1 1 
1966 ; 1967 ; 1968 ; 1 96~ -- -.. --- __ ... __ _ .,_____ _ .. ___ _ 

! 

i960 1964 1965 

GUINEE 210 142 207 163 163 215 177 179 228 24L 
! 

--~ ------- -
flALI 104 94 13v 123 12 5 105 103 11? 111 ., 14 

! 
------------------ - - - -

SJ.GNIDAL 56 55 5j 69 72 79 81 88 38 >· 1 

---··---- - -------- --
LAUHI'l'ANIE 

TOTAL O. E. R. S. 370 291 392 355 360 399 361 379 377 ' 1 /1 c 
' r • 

Sources :voir les notes de l ' annexe n° 3 

~· 



! 

.. 

• 

., 
0 

~ 

~ 

,.) 
0 

• :. 
;; . 
" ~ 
! -... .. 
• 
0 

\9i0 196\ 196Z 

GRAPHIQUE "'! 1 

GUI.EI 

1963 1964 196~ '~" 1967 

Il , II I RSCW - S . SEYE . 71 • 01 • t1 • 



• 

/ 

- 5 -

2.1 . 1. Les causes de stagnation de la pr oduct ion . 

Elles proviennent aussi bien des techni ques de production utili
sées, de l ' insuffisance des techni ques cul tur a l es (y compris l ' absence de 
variétés améliorées) que des aléas c limatiques • 

2.1.1 . 1. Les techniqu~s de production utilisées 

Si l ' on qualifie de : 

moderne , la riziculture pr~tiquée avec un contrôle total de l a 
hauteur de l a lame d ' eau (et génér a l ement avec un plan~e plus ou moins 
él abor é) et l ' utilisation de semences sélectionnées, 

améliorée, l a riziculture pr at i quée à l ' intérieur d ' endi€,;uements 
qui, s~ns l a soustraire entièrement aux conditions hydre- météorologiques 
(semis sous plui e), permettant un contrôle relatif de la hauteur de la l~ne 
d 1 e::1u, 

tradit i onnelles , les ri zi cultures pratiquées sans ~ucune maî 
trise de l ' eau (ri zicultur e de bas- fonds, riziculture pluvia le) ou, du moins , 
avec un contrôle insuffisant (riziculture de m~groves) , 

la répartition des productions et des superficies, selon la 
technique utilisée , était, pour les années récentes , la suiv?~t e : 

2 • 1 • 1 • 1 • 1 • GUlll'EE 

Des aménage~ents sont en cours, mais on pout consi lsrcr que l~ 

rizicult ure guinéenne est à 9~~ traditionnelle et à 1~~ améliorée, les r en
dements variant assez psu entre les deux formules, grâce à la technicité des 
cul tivateurs et aux conditions hydr~-mét~orologiques très f avorebles . 

2.1.1 . 1.2 . NALI 

A) Répartition des superfici es 

' 1966/67 1967/68 1968/69 Type de riziculture; 
' ! 

Ï ~hectares ) ! ~ : Î~ectares ~! ~ !~1ectares~! ~ . ! 
! ! ! ! 

moderne 28.800 17, 0 29 . 100 15' 1 30. 000 15,4 
amélior ée ;:8 .700 17 ,0 27 .900 14, 5 28.500 14,6 

traditionnelle 111. 500 66 ,0 135 .300 70 ,4 136.000 70, 0 

Super f i cie total e 169. 000 100,0 192.300 100,0 194·500 100 ,0 

... ; ... 



! 
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B) Répartition de la production (paddy) 

Type de riziculture 

moderne 

améliorée 

t radi t ionnell e 

1966/1967 

Tonnes 

41.400 

25.441 

91 . 621 

% 
26; 1 

16, 1 

57,8 

1967/1968 

Tonnes 

43.000 

29 .524 

99. 132 

% 
25,0 

17,3 

57,7 

- 6 -

1968/1~9 

Tonnes 

45 .000 

29.000 

96.000 

26,4 

17 ,o 
56, 6 

Production totale ' ' ' 158 .468 ; 100,C 1 171.756 ; 100,0 1 170.000 ; 100, 0 

Sourc~ : enqu~tes ~ricol~s 1966/67 & 1968/69: 

J.1 . 1.1.3 . t'.AURITANIE 
Sur tous les aménagements mauritaniens (2 à 300 ha) , la rizicul t ure 

est soit moderne, soit améliorée . 

2.1.1.1.4. SENEGAL 

A) Répartition des superficies 

Type de riziculture 1966/1?67 1967/1968 1968/1969 
hectares ~ hectares % hectares ? .. 

moderne 4 -891 5, 6 4. 809 4, 8 4·950 7, 7 

améliorée 10. 622 12, 1 11 . 764 11 , 1 2.014 2,2 

t radi t ionnell e 72.572 82 ,3 84-530 84, 1 57 -593 90, 1 

Superficie totale 88.085 100,0 101 . 103 100,0 64.557 100, 0 

B) Répart i tion de la production (~dy) 

~ypc de riziculture 1966/1967 1967/1968 1968/1969 

tonnes % tonnes '( 
1 tonnes < ,o 

moder ne 12 .836 10,2 10. 029 7,4 10. 600 15,0 

améliorée 25.265 20 ,2 18•035 13,5 1-347 3,4 
traditionnelle 87. 223 69 ,6 106.485 79,1 46 . 285 78 , 6 

' 1 
58 . 232 125-324 i100,0 134.549 i 100,0 100,0 Production totale 

... ; ... 
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Comme le montre assez bien l e tableau suivant, l es r endements sont fortement 
influencés par de degré de complexité des aménagements . Ensuite, ce sont 
les conditions naturelles et la t echnicité des cultivateurs qui dirrêren
cient les résultats des divers pays. Ainsi la riziculture tradit i onnell e 
guinéenne obtient des résultats largement supérieurs à cell e du Mali grâce 
à une pluviomètrie abondante ct régulière . 

Type de riziculture Guinée Mali !Mauritanie Sénégal 
(T/ha) (T/ha) ( T/ha) (T/ha) 

moderne 1,4 à 210 2, 2 à 3 , 7 

améliorée 2 , 0 à 3,0 0 ,8 à 1' 2 1, 2 à 2 , 5 1,5 à 2, 2 

traditionnelle 1~'0 à 1' 5 0 , 7 à 0 , 8 0 , 7 à 1' 2 

2. 1. 1. 2. L'insuffisance des techniques culturales 

Elle est manifest e dans les zones où la riziculture a été intro
duit e récemment et moins nettement perceptible dans les régions à viei lle 
tradition rizicole (Guinée, Casamance). Toutefois, l e ri z pr oduit en dul
ture traditionnell e étant généralement autoconsommé (8) , l es pr oducteurs ne 
disposent pas des moyens financiers leur permet tant d ' utiliser des moyens 
de production modernes . 

Dans les aménagements de types moderne , les techniques culturales 
modernes sont connues et utilisées, mais l eur mise en oeuvre sc heurte 
souvent à des difficultés financières ou humaines. De plus l ' i nterdépen
dance de ces techniques est très étroite et l e non r espect des contraintes 
imposées par l ' une d ' entre elles (date des s emis . par exempl e) peut 
annihiler partiellement ou totalement les effets att endus des autr es . 

2. 1. 1.3. Les aléas climatiques . 

Pour l ' ensemble de la rizicul t ure traditionnelle et améliorée , 
c ' est- à- dire pour plus de 90% des superficies rizicultivées, le fact eur 
climatique, plus que les t echniques culturales et plus que l ' abscnc0 de 
moyens financiers, constitue l a cause principale de la stagnation de l a 
production . C' est tout d'abord la précocité des pluies grâce auxquelles les 
semis sont effectués, puis l a durée ct la hauteur de l a cru e (Niger, Sénégal) 
qui conditionnent , tout es choses égal es d ' aill eurs , les r ésultats . Or , s1 
l ' on prend par exemple l es résultats de la vallée du Sénégal depuis 10 ans , 
on constate que les récoltes en rizicult ure améliorée (OAV et SAED) , on été 
pratiquc~cnt nulles quatre ~nnées sur dix , médiocres (moins de 2 T/ha) ~rois 
années , et bonnes , trois années. Le r endement moyen sur 10 ans s ' établit 
donc à 1,2 T/ha environ (9). Or, l ' investissement à l'hectare pour ce type 
d'aménagement est génér alcr:1ent supérieur à 100. 000 F CFA ( 400 US 8) . On 
peut donc se demander si i nvestir dans la riziculture améliorée 0st une 

... 1 ... 
(8) cf. infra : la carumercialisation. 
(9) alor s que l es projets cnt toujours envisagé 7 récoltes sur 10 à 3 T/ha 

soit 2,1 T/ha de r endement moyen . 
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opérahon économiquement intéressante et si on peut espérer , pa r ce "type 
d'aménagement, satisfaire régulièrement les besoins en riz des P?YS de l'OERS 

3 - LES ECHANGES EX:TERIEURS 

Depuis 1964, dernière année durant laquelle le Mali a exporté du 
riz vers le Sénégal . l e co~~erce officiel entre les quatre Etats a cessé . 
Il existe toujours des exportations plus ou moins clandestines dans l es 
zones frontalières mais cllec sont peu importantes. 

Actuellement , la production intérieure de chacun des Etats ne 
permet+ant pas de satisfaire 1 0 ~ besoins du groupe OERS, l ' équilibr e est 
donc l·ét.~.lisé par l e commerce cx-.;ériour . Le tableau n°2 ct L:! graphique n°2 
retracent l ' évol ution des importations de 1960 à 1969, pour chaque ~2Y S ct 
pour l e groupe OERS. Si les quatres Etats sont actuellement i mportat 0urs 
nets, cette r elative homogénéité recouvrc des situations très différentes et 
demande à êt r e précisée au niveau de chacun des pc3J1s. 

3.1. LA GUINEE. 

Aussi loin que l ' on puisse remcnter dans les statistiques du com
merce extérieur, on r encontre des importations qui sc signalent tout efois 
par l eur grande stabilité (voir annexe n°4) • Depuis une dizaine ù ' annécs , 
elles plafonnent aux alentours de 20.000 T. do brisures destinées e~ sont iel

lement à l ' approvisionnement de Conokry . Le Gouvernement Guinéen limit ~ 
d ' ailleurs les importat ions à 19 . 000 tonnus par an . 

Bien qu ' officiellement la G~inée n ' export e pas do riz , les r es
ponsabl es admettent l ' existence de courants d ' échanges dirigés de la Guinée 
Forestière vers l e Libéria ct la Sier ra- Léone , qui sont, tous deux, gros 
consommateurs de riz. Ces courants dont l'importance ne peut être évaluée 
avec précision tiennent d ' une part, à l ' inconvertibilité du franc guinéen , 
d'autre part, à l a rareté , sur les marchés guinéens , de certains produits de 
consommation courante . 

3. 2 • LE 1-lALI. 

lhrant l ' époque coloniale , en particulier avec l ' Office riu îliger 
(créé en 1932) , on avait assigné au Hali la tâche d ' être l e "grenier à riz" 
de l ' Afri que de l ' Ouest francophone . Cet objoctif particulièrement ambitieux , 
l e Mali ne l ' a atteint que très imparfaitement . Les premières exportat ions r .: 
remontent à 1946 ( 10) ct jusqu ' én 1960, 9lles évoluèrent entre 2 . 67 5 ( 1952) 
et 14. 728 tonnes (1951), la moy~e étant de 7 . 000 tonnes environ. Eh 1961, 
ces exportations , dirigées jusqu' alors sur le Sénégal (11) , cessèren~ avec 
l ' éclat ement de la Fédération du Hali. De cett e date à nos jours , 1964 fut 
la suule année où fur ent enr egistr ées officiellement de3 exportations de ~iz 
significatives . (2 . 1oo tohnes à destination du Sénégal) . 

(10) alors qu ' en 1945, 500 tonnes furent encore importées . 
(1 1) dont l a Caisse de Péréquation subventionnait l ' Office du Niger et 

certaines SHDR soudani e1mes . 

. .. ; .. . 
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Tabl eau n°2 HJPORT:.TIONG D.C :·: rz DES L'l1.~TS DE L' OERS 

1960 - 1969 

( en mi l liers de t onnes) 

··-- J 
• 1 1 1 ! ! ! 1 1 

1960 
. 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 
. 

1968 1969 
: ! ' ! ! ! ! ! ! ! -
1 ! ! ! ! ! ! ! ! ! 

GUINEE ! 20 ! 21 ! ,~ 1~ ! 20 ! 25 ! 15 ! 14 ! 25 ! 11 1 26 
-' 

! ! ! ! ! ! . --·-- --··-
! ! ! ! ! ' ! ! 

t.ALI ! - ! - ! - ! - ! - ! - ! - ! - ! 20 ! 1) 
! - -- -! ! ! ! 

l·iAURIT~NIE ! 7 ! 7 ! 7 ! 9 ! 9 ! 10 ! 10 ! 10 ! 12 ! ~ 9 
! ! ! 
! ! ! 

SJ:..'NIDAI. ! 102 ! 128 ! 135 ! 142 ! 183 ! 184 ! 168 ! 1)LJ. ! 188 ! 159 
' --..-- .. .... -·-·----- -1 ! ! 

o.E.n. s. ! 129 ! 156 ! 167 ! 17 1 ! 217 ! 209 ! 19? ! 189 ! 231 ! 219 
! - -

Sourcea : voi r les notes de l' annexe n°3 

l 
\0 
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La stagnation, voire 1~ diminution de l a production malienne de 
paddy à partir de 1964, a marqué un retour en arrière dans l ' équilibr e 
vivrier du pays puisque 20.000 T de riz en 1968 et 15. 000 tonnes en 1969 
furent importées par 1 ' OPAl! . 

Néanmoins, compte tenu des programmes en cours, dès 197 1, l e 
lhli devrai t sat isfaire ses besoins ct exporter à nouvee..u en direction 
des p~s limitrophes . Signalons que, comme pour l a Guinée , dur ant l a pé
riode 1962- 1967 , l ' inconvertibilit é du franc malien, d ' une part , le prix 
officiel du paddy extrêmement faible , d ' autre part (12) , furent à l ' origine 
d ' export ations clan:lestines vers la i1auritani e et le Sénégal , principdemcnt 
par la voie des circuits d ' échanges tradit ionnels qui subsistent toujours . 

3. 3. LA UAURITANIE. 

C' est fort r écemment que la Nauri tanie a commencé à consommer d11 
riz en quantités signifi catives et donc à en importer. Depuis l es troi s 
dernières années , les statist iques font apparaître une croissance très 
r apide des importat i ons mais il est vra i sembl able que 1 ' 'l.r:lélior•.1t ion des 
st ;_t i stiques douanières et l e contrôle plus rigoureux puis la diT;J".r>ut i ::m 
des i mportat ions mauritaniennes transitant par le port de Dakar sont , plus 
qu ' une importante augmentation de la consommation par tête, à l' origine de 
cette croissance . On peut considérer qu ' en 1971, la M:~.uri tani c dépend è.e 
1 1 exté ri eur pour l a satisfaction de 97 à 98~~ de ses besoins • 

3.4. L'S SENIDAL. 

Si pour les tro i s pay s précédents l ' importatioh de riz usiné est 
un phénomène, soit con joncturel , soit d ' une ampleur r éduite, pour l e 

, Sénégal , l ' approvisiorillement en ri z constitue un problème nationa l . 

Le graphique n°3 retrace l ' évolution des tonnages de riz imyort0~ 
de 1954 à 1969. Malgré des variations très brutales - et génér a l ement sana 
lien direct avec l' évolution de l a product ion intérieure - l' accroiss~e~~ 
des importat ions fut extrêmement r apide d -3 1954 à 1965 . Depuis, un r alen
tissement et rr:ême u.nc r éduction des importations peuvent être obs~rv-.::::.. ü.:..__ 
double cause s emble être à l'orig ine de cc r enverseliHmt de tendance : d ' une 
part, les prix mondi aux ont e.ugmenté trè s r apidement de 1964 à 1968 et les 
prix à la consommation ne purent être rna.int enus par la Caisse de Péréquation 
dont les r essources furent r apidement épuisées, d ' aut re p:1rt, des r estr-ic
tions quantitatives furent imposées grâce au contr ôle des i mport ations 
r endu possible par l e monopole dont dispose l ' Office de Commercial i sat ion 
Agricole du Sénégal . 

Ce ralenti ss~I~nt n ' empêche pas l e Sénégal de rester le pr~ier 
i mportateur de riz d 1 Afrique avec 20 à 30 millions de dollars d' import::tion
annuelles . 

. . . 1 ... 

(1 2) 9 francs maliens de 1960 à 1963, 11 , 5 en 1963/64, 12,5 en 1964/65 et 
18 en 1967/68 . 
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Eh résumé , les i mportations de riz du groupe OERS occupünt une 
place très variable d'un pays à l ' autre comme le montre le tableau ~ ~ · 
ci-dessous indiquant, pour chaque Etat , l e rapport entr e importations et 
production nationale. La Guinée et le Mali couvrent pratiquement l eurs 
besoins par l eurs productions nationales tandis que pour la l1auri tanie ct 
le Sénéga l , mal gré des accr oissement s de production non négligeables , l a 
dépendance vis- à- vis de l'extérieur demeure trè s fort e et l es importat ions 
r epr ésentent environ 50% de la production du groupe OERS. 

Quel est le coüt de ces importations de riz ? Dien qu 'il soit i mpossible de 
distinguer les importations faisant l ' ob jet de t r ocs , de règlement s en~ 

devises ou en monnaie nat ~ onale , on peut exprimer on dollars la valeur des 
i mportations du groupe , étant entendu que l es résultat s obtenus ne signi
f ient pas nécessairement qu ' il y a eu sorties de devises . Le tabl eau 
ci- dessous indi~e l a valeur des importetions de riz pour l a période 1965-
1969 en milliers de dollars US (13) . 

Guinée 

:rf.ali 

r.1auri tanie 

Sénégal 

OERS 

1965 

1.975 

985 
18 . 420 

21 .)80 

1966 - ! 1.922 

1. 100 

17.823 

20 .845 

_ 1961_ _ __!968 __!969 

3-852 1.938 7.021 
2.700 1.700 

1.350 1. 714 2. 100 

22 . 683 29.000 17 · 977 

27 .885 35-352 28 .798 

La part du riz dans l a val eur t otalo des i mportations des ~tre 
membres de l ' Olh~S est évidemment très variable comme l e montre l e tabl eau 
suivant ... 1 ... 

f~3Y (·fa donversiôrl · J~t fait e W].i'1.es base~ · ~uivantes \;·$·us = 243~~r-CFA 
jusqu' en: AoO.t 69, 275 ensuite , 1~$ 0S = 243 F. G. at 1$ US = 486 F.H. 
jusqu' en; AoO.t 1969 ct 550 ensuit o. 
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1262 1266 1967 1968 1969 

Gui née 11 , 4% 8 , 7<% N. D. N. D. N. De 
~~al i ! 7. 1f{ -4 . ? Ç! 

~Iauri tani e 3, 9% 4, 7% 
! 

3, 9% 4 , 5% 4 , 3% 

Sénégal 10, 9% 11' 3% 14 , 2% 15 8"'~ 
' 1 

9, 6% 

OERS ( 14) 8 , 6/; 8 , 3% 10 1ct ' ' 
12 ' 91~ 7 6(·~ ' ,. 

Dix pour cent environ des achats à l ' é t r anger sont G.onc consa cr és 
à l ' impor t at ion de ri z . Ce chi ffre souligne l 'import?~ce du ri z pour l es 
quatr e pa;ys . 

4 - L' EVOLUTION m::s DISPŒ'HBI LITES l;;iJ nrz El' LA. CONSOlJi.ATION PAR T:::n'E 

4 . 1. L' évo l ut i on des di sponibil i tés gl oba les de 1260 à 1969. 

En ajoutant product i on nat ionale et i mportat ions , en retrancha~t 
du r ésult a t obtenu l es expor t ations et en négl i geant , par manque de r ensei 
gnements dignes de fo i , l e s var iations de stocks , on obtient une i mage t r è s 
appr oxi mat i ve (15) des disponi bilités annuelles des quat r es ~~ts . Le t a
bleau n° 3 et l e graphique n°4 indiquent l ' évolution de ces disponi b i l i t és 
de 1960 à 1969. S' i l ne f aut pa s donner aux v ~l eurs absolues une si gnifi 
cation t rop pr éci s e , l a compar ai son d ' un pays à l ' autre est malgr é tout 
poss ibl e même s i l e produit consommé est loin d ' être homogène . Ai nsi, le 
paddy rouee, consi d0r é comme un vér i t able fléau au Sénégal est non seu l ement 
cultivé au Mali et en Gui née , ma i s f <·.it 1 ' ob j et de t r .3J1s 3.ctions à un prix 
fixé offi c i ellement . 

Dans l ' ensemble, à l ' image de l a pr oduction ri zi cole , s el on que 
l ' on considèr e l ' évolution p~s p~r pay s ou l ' évol ut i on du gr oupe , les dispo
nibilité s en riz sont r estées extrêmement st ab l es t andi s Q~e la population 
augmentait de plus de 2cê·. Eh r amenant ces disponibilités glob~l es à l a 
popul at i on , on mesure mieux les conséquences de cet t e s t agnat i on . 

4 . 2. La consommat i on de r i z par tête (1 6) . 

Il s ' agit en fait des di sponibilités par tête ~ui soat t oujours 
supéri eures à la consommat i on r éelle pour des r a isons i ndiquées ci - dessus . 

Pour l a période 1961/63, l e Pl an Indica tif }:ondiû a estimé ces 
d i sponibilités que nous avons compl ét ées , d ' une p2~t , pour l a Guinée qui 
n ' est pa s incluse dans ce Pl an , d ' autre part, pour 1~ pér iode 1966/68 . Les 
disponibilité s moyennes par tête ont évolué comme l e montr e l e t~ble~u sui
vant . Nos propr es estimations de s di sponibilité s ( cf : t ableau n.o.3) di :'fé
r ant de c elles du Plll , nous avons r ééva lué l es disponibil i tés pa r têt e pour 
1961/ 63 . 

14 De 1967 à 19 9, l e pourcentage est ca l cul é sans t enir coillpt e de 1~ Guin'_ 
( 15) D' une par t , il n ' est pas t oJnu compte des semences conservées par l P.s pr r.; 
ducteurs et des per tes dues au stockage , d ' aut r e par t , une part i e du paddy 
récol t é est souvent usinée ou décortiquée l ' année sui vante et il en est de 
même pour les import~t ions d ' une année ci v i le donnée qui peuvent correspondre 
partiel l ement à 1.:1 consommation de l ' année suivant e . 
(1 6) Pour l es donné es démogr~phiques , nous avons ut i l i sé l es s t atistiques 
des Nat i ons Uni es . 
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Tableau n°:2 EVOLUTION D::s DISPŒJIBILI'PES EN RIZ 

DES QUATRE ETATS D~ L' O. ~. R. S. 

1960 - 1969 

( en milli ers cl c t onnes) 
--· -- ·-~-

! ! ! ! ! ! ! 
1960 ! 1961 ! 1962 ! 1963 ! 1964 ! 1965 ! 1966 ! 1907 ! 1968 ! 1969 

! 
! 

QUINE"..:: ! 230 ! 163 ! 232 ! 183 ! 188 ! 230 ! 191 1 204 ! 239 ! 270 
1 ! ! ! ! ! ! ·---- - ---·- ·~-- ----·-! ! ! ! l 

r~1ALI ! 96 ! 94 ! 128 ! 123 ! 125 ! 105 ! 103 ! 112 ! i3 ., ! 129 
! ! ! - ! ! ! 
! ! ! ! i ! 

IiAUIUTJ\1~ n; ! 7 ! 7 ! 7 ! 9 i 9 ! 10 ! 10 ! 10 f 12 ! ·19 
! ! ..-.- -. 
! ! ! ! ! ! 

'.l:siJ.illAL ! 158 ! 183 ! 190 ! 211 ! 255 ! 263 ! 249 ! 242 ! 226 ! 250 

- -! ! ! ! 
o. l5.n. s. ! 491 ! 447 ! J51 ! 526 ! . 577 ! 608 ! 553 ! 568 ! 608 ! 668 

! ! ! ! ! 

Sources : voir l es nn f;n s de l ' annexe n°3 
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Disponibilités par t~te (en kg de riz/an) 

! • 1261t126J tt266L68 Différence 
PIM Pllli réva.lué ·-
( I} !IIl !IIIl (II Il - (II) 

Guinée 55,0 t 58,4 57' 1 1 '3 
Mali 34,6 26,7 24,3 2,4 
Ma~itanie 5,6 8,9 9,7 + 0,8 
Sénégal 68,9 59,9 65,1 + 5, 2 

OERS ( 17) 52,1 43,6 44,3 + o, 8 

Malgré l'imprécision des estimations ci-dessus, on constat e donc 
une très grande stabilité des disponibilités par tête au sein du groupe 
OERS et dans chacun des quatre Pé\YS• 

Plus intéressante est la comparaison· de ces quatre pa_ys entre eux . 
Si le Sénégal et la Guinée peuvent être rangés dans la catégorie des gros 
consommateurs, une partie du I1ali seulement , limitée à Bamako et aux zones 
productrices , a une consommation comparable au deux autres pa_ys tandis . · .. 
qu' en Mauritanie , la consommation de riz - bien que s'aacroissant rapidement 
n ' est que marginale par rapport aux autres céréales. 

Toutefois , ces consommations par tête établies à 1' échelle d'un 
pays recouvrent des situations régionales très différ entes . A l'exception 
de l a Guinée où la consommation des différentes régions est r elativement 
homogène , partout ailleurs des différen6es trè s importantes peuvent êtr e 
constatées . 

On ne dispose pas d'enquêtes récentes et systématiques sur les 
consommations r égionales . Seul, dans le cadre de son programme de dévelop
pement rizicole à moyen terme, l e Mali a essayé d'évaluer la consommation 
do différentes catégories de population. Solon ces études, en 1968 : 

- les rizicult eurs (745.000 personnes) consommer a i ent 95 kg de 
riz par an et par personne (soit 71 .000 tonnes), 

- l es ruraux non rizicult eurs comprenant les pêcheurs , mais aussi 
l es ruraux ayant des revenus plus élevés que la moyenne (soit 328.000 
personnes) consommeraient 40 kg par personne et par an (soit 13.000 T) et 

- enfin, les urbains (dont l e nombre est évalué à 283.000 
personnes) consommeraient 90 kg par t~tc et par an ( soit 25. 500 T) • 

. . . ; ... 
(17 ) Moyenne pondérée. 
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Compte tanu des semences (environ 15.000 tonnas d ' équivalent riz) 
les 125.000 tonnes disponibles au }.~li en 1968 ne ser aient consommées que 
par 1.356.000 personnes soit environ 2B~ de la populatio~ môlio»Mo. ~~ l ' on 
intcrpr~ta strictement les résultats de cette étude, on doit conclure quo 
72% de la population malienne ne consomment pas de riz ou s' approvisionn0nt 
à l ' extérieur . (dans les zonas frontalières). Une telle conclusion parait 
peut-~tre excessive et montre l es précautions qu'il est nécessaire do 
prendre pour interpréter des statistiques m~me officielles. 

En Mauritanie , dans son étude des échanges commerciaux de 1968 , 
la SEDES a évalué comme suit la consommation de riz pour les différent es 
catégories de populat ion 

nomades 6, 2 kg par tôte et par an 

- ruraux sédentaires 6,0 kg par t~te et par an 

- urbains 36, 7k€ par tMe et par an 

La moyenne nationale serait donc de 10,7 kg par tôte et par an . 
On retrouve en Iiauri tanie comme dans les autres peys 1' identification entr e 
urbanisation et ccnsommation de riz avec toutefois l es différences régio
nales importantes puisque l es urbains du cercle de la Baie du lévrier 
(Nouadhibou) consomment 95 kg par an, contre 72 pour ceux du Trarza ( 
(Nouakchott, Rosso) et 26 pour ceux du Guidimaka (Sélibaby) . 

Enfin, remarquons que l es ruraux sédentaires localisés presqu' ex
clusivement dans la vallée du Fleuve Sénégal sont, comme l eur homologues 
sénégalais , de très faibles consommateurs de riz 

7kg par t~te et par an:':.dans le TRARZA 
9kg par t~te et par an dans le BRAIŒA 
3 kg par t~te et par an dans le GORGOL 
4kg par tête ct par an dans l e GUIDlliAKA Oriental 
)kg par t~te et par an dans le HODH 

12 kg par tôte et par an dans l'ASSABA. 

Pour l e Sénégal, 1' cnquMc eff ectuée en 1957/58 par l a ri iSOES 
dans la vallée du Fleuve Sénégal est sans doute l'enqu~te r égionale la plus 
systématique effectuée au sein du groupe OERS (18). Les résultats des autr es 
enquêtes (Popenguine , Mont- Rolland, Dakar) sont, soit trop anciens , soit 
difficiles à extrapoler • 

. .. 1 ... 
( 18) En milieu urbain, nous devons également citer l ' enquête d'Y .l~DIER 

BUdgets familiaux Africains - effectuée en 1954/55 à Dakar, st-Louis 
et Thiès et publiée par l ' IFAN (Etudes Sénégalaises n°7 - 1957) . 
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Eh 1957/58, la IUSOES estimait à 9, 1 q per tête et par .:m l a 
consommation de riz de la moyenne va llée. La riziculture s' e st considér~
blement développée depuis cette époque ,nais il est impo5sible d~ ç~vni~ oi 
la consommation a également augmenté ( 19). L'un d es pri nc i paux a.rgu;:.1ents 
qui nous conduisent à penser que l a consomm::ttion do riz n ' -.._ guère c..U6J11enté 
en zone rura le traditionnelle est le f a i t que l a riziculture pr .:.tiquée 
dans l e cadre de différentes formules de paysannat (OAV notaJmaent) reste 
margina l e dans l a v a llée proprement dite et que, pour a~nenter, l~ consom
mation de riz i mplique des acha ts en monn.:üe dont on voit mal 1 ' origine et 
la contrepartie . Par r apport à 1957/58 , il est toutefoi s cert ~.in que l a 
consom;nation de riz a aug111enté dans l e Delta et dans sn zone d ' i nfluence , 
mais comme cette région éta it p~~tiquement vide à l ' époque de l ' enquête 
MISOES , on ne peut conclure à U.."l accroissement effectif de lé: consor:unation 
de riz p~r tête. A l ' i mage du reste du Sénéga l, on peut égal ement supposer 
que l .<t consommation de riz ·"'- augmenté chez les popul ::1.tions urba ines . 

Eh Casrunance, l a production est autoconsomr.1ée dans s ·. totalit é 
ou commercialisée localement par l es circuits tredi tionnels ( qualqucs 
dizaines de tonnes seuler.1ent sont corJmercialisées pn.r l' ONCAD) . Bien que 
les villes reçoivent sans doute du l'iZ importé, on peut éva luer 1::: con s om
mation par tête à p.::trtir des st atistiq'les régiona les de !)reduction ct de s 
statistiques démographiques . Pour l es trois dernières années on obtient 
les résultats suivants : 

1966 1968 r1oyenne 
1966/68 

Production de paddy ( T) 82 .816 101 .099 43 .015 

Equivalent riz (T) 53 .800 65 .700 27.960 49 . 153 

Popula.tion (H) )06 .000 529.000 543.000 

Disponibilités p:u· tête (kg/an) 106 124 52 94 

On peut aili~ettre qu ' au Sénégal , la Casamance et l es zones urb~incs 
consomment 100 kg de riz ou plus par an et p;J.r tête, que les zones à culture 
industrielle (arachide ou coton) consomr.1ent entr e 50 et 100 kg p'll' tête et 
par an tandis que les autres zones rurales consomnent moins de ) 0 kg • 

. . . ; ... 
( 19) L' enquête SED~S de 1968, effectuée sur l a rive mauritanienne auprès 

d •Wle popul ation de même or1g1ne ethnique ,montre que b. consorJL1~tion 

reste f~ble (6,0 kg pa r tête ct par an) et qu ' elle n ' a p~s augmm1~é 
en 10 ûlls . 
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En résumé, sur le plan des disponibilités par tôte , le groupe OERS, à 
l • image des quatre peys qu ' elle regroupe, offre une situation extrêmement 
var iable (20) dont il paraît diffic i le à priori de prévoir l ' évolution . 
Bien que l ' on affir me sans cesse le remplacement progressif des céréales 
traditionnelles (mil et sorgho) par le riz , l es statistiques disponibles 
ne permettent pas d ' ~tre aussi catégoriques, notamment au Sénégal . 

5 - LES ECHANGES INTERI&JRS, LA COl\l.fERCIALI SATION ET LES PRIX 

A l ' exception de l a commer cial i sation du riz importé, l es échanges 
intériaurs n ' ont qu ' une importance assez limitée . Seuls, t~li et Sénégal 
commerci alisent par les cir cuits officiels une fraction de lc~r production 
intérieure . 

5. 1. Las échanges intérieurs de type traditionnel. 

5.1. 1. Gui née : On ne dispose d ' aucun élément chiffr é sur 
ces échanges . Conakr y do i t satisfai r e une part i e de ses besoins grâce à l a 
pr oduction des r égions limitr ophes (Guinée Maritime) , mais c ' est surtout 
le riz importé ~li permet d ' approvisionner la capitale . Les aut r es r~gions 

étant presque toutes productrices de r iz, on peut admettre qu'il exist e un 
équilibre r el atif entre production et consommation (21) . La Guinée Fbr cst ière 
dispose d ' excédents mais ceux- ci sont , soit exportés clandestinement , soit 
stockés . On nous a ainsi cité l ' exemple d ' un village de l a forêt de 572 
habitants qui, juste avant la récolte, disposait encore d'un stock co~un 
de 2, 8 tonnes et de 2 tonnes de semonces, sans compter l es st ocks i ndividuel s . 

5. 1. 2. ~1ali : Tant que 1 1 0PAM a conservé l e monopole du com
merce des céréales, l a production a stagné et des marchas parallèles clan
destins sont apparus . La libération du commerce en novœbre 1968 a eu pour 
conséquence de r enforcer cette ëommercialisation non officielle . On estime 
(22) qu' elle porte sur 40.000 tonnes de paddy , soit 65% des échanges ~alicns 
en 1966. L' importance de ces échanges s ' explique par les différences r égio
nal es entre produot ion et consommation. Gr âce à l ' Office du Niger , seul e , 
l a rég ion de Ségou est r égulièrement excédentaire . Par cont r e , l a rég~on do 
Bamako et la r égion de Gao sont très l ourdement déficitaires tandis que les 
autres r égions sont , soi t l égèrement exéédentaires (Mopti), soit en situation 
d ' équilibre . 

. .. 1 .. . 
G 

(20) Sans doute les habitudes al i mentaires et les comportements sont ils 
homogènes par classe de revenu, mais on est extr~menent~ mal informé dans 
ce domaine. 
(2 1) Seule la Moyenne Guinée (Fouta- djal on) doit ~tre déficitaire . 
(22) cf . de FONTREAULX : Amélioration et expansion de l a riziculture au 

Mali - 1967 . 
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Bien que les caractéristiques de 1~ commercialisation non offi
c i elle soient ma l connues, il est possible de di stine uer deux formes t r ès 
différentes de tr.~sactions : 

- "une commerci::üisation loca le, effectuée par les ri ziculteurs 
eux- mêmes ou l eur f .::> .. :nille (le plus souvent, sous forme de :c i z 
décor tiqué traditionnellenent) dont le cours se s i tuerait ~u
dessus du cour s offici el : 35 à 40 F. ~·i · le kg de paddy" . 

-"une commercialisat ion i nter - r fgional e 1 voi r e i nternat i on: .. 1 e , 
effectuée par de gros co~uerçants s0us form e de paàdy ou de 
riz, dont l es prix de vente - vari~bles selon l e lieu do 
livr~ison - sont égal ement supéri eurs aux cours officiels . Il 
f aut bien souligner que ce genre de tr~saction n ' est r endu 
possible que grâce au besoin urgent de liquidi t 8 des pr oduc
teurs ct , bien entendu, grace à des pénuries conjoncturel l es 
dans cer t a i nes régions et d;;.ns cert él..i ns pav·s" ( 23) . 

5. 1.3. Mauritoni e : nous avons vu quel~ pr oduction est insi gni 
fiante et qu ' elle est généra l ement autoconsommée . 

5. 1. 4. Sénégal : on s a it que , d~s ce pays, la production inté
rieure ne représente qu ' un peu plus du tiers des besoi ns annuels_. Dc _plus, L'!. 
production tr~ditionnelle est localisée en Casamance , et d~~s le Sine Salou~, 
régions grosses consommatri ces . Les résult~t s ét ·.nt très v ' ri-:1bles d ' une 
année à l ' autr e , le stockage est gSnéra l emcnt préféré, en cas de bonne 
récolte, à l~ commerci~lisation cl~dest ine ou offici elle . 

5. 2. Les structures officielles de la cor;tmcrcia lisat i on du r i z . 

Elles varient d ' un pays à l ' cutre pa r l a pl~ce qu ' elles accordent 
au secteur privé . En règle généra le, l es org~ismes publics ou se~i
publics commercial isent surtout l e riz import é . 

5.2 . 1. Guinée pa s de r enseignements disponibles . 

5 . 2 . 2. f.tali C' est l e seul des quatre Etats de l ' O:...illS dru1s 
l equel un essai de mise sur pied d ' un marché nat iona l des céréz.les a été 
tenté . A l ' échelle nationale, c ' est l ' Office dos Produits Agricoles du 
:Hali (24) , dont le but est "d' assurer une répartition et une di stribution 
suffisante et r égulière des céréa les de conso .. u--:tation coura.1t c et de néces
s i té vi tale pour la population" 1 qui assure 1-J. col l ecte , le stock.:-.t;e 

"[23) D. r.:..4.RTmm' : l a riziculture au !~ali . Juillet 1969. 

(24) Créé par l a Loi 65-7/ANID~ du 13 t-1ars 1965 . 

... 1 .. . 
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(éventuellement l ' usinage) et la distribution du riz dans l ' ensemble du 
pays . Il a ssure égal ement un rôle de règl ementat i on (fixation des pr i x et 
des normes) et de coordination (prévision des besoins) . A l ' échelle r égio
nale , coexistent différentes structures (Groupement Rural de Pr oduction et 
de Secours f.1utuel, Groupement Associé 1 Fédération Primaire et Société 
r:iutuell e de Développement Rural) qui i nterviennent , en principe, conjoin
tement mais en f a it a l ternat ive;nent dans l es opérations de co.:1merci alisat i cn . 

Depuis 1963/64, l ' inter vent ion ie l ' OPJŒ (et avant lui d e l ' Office 
des céréales) a porté sur l 3s quantités suivantes (en tonnes) : 

Pa1dy Off ice du Ni ger 

Paddy Hors Office 

Riz décor tiqué 

Total équiv . riz (25) 

% Achats/Production Nle 

! 
1963/64 

26. 870 

3· 930 

40 

20 . 060 

16, 3~; 

1964/65 1965/66 

25-300 
! 

24 . 750 

2. 030 1.430 

3. 130 1. 530 

20 . 900 18 . 550 

16 , 7% 17 .rr:Ç 
1 Û J>! 

1966/67 1968/69 1 96~j_70 
1 1 

25. 860 ; _N. D. N.D. 

7 . 020 N.D. N • JJ. 

2. 265 N. D. H. D. 
- ---1 1 

23. 640 !22 . 931 ; 64 . 368 

22 , 97-
! 

20, 4~· 39, si~ ! 

Sources Evolution de la situation économique du ~.:ali depuis 
l a dévaluation de liai 1967 - Ministèr e du Pl an (l-iai 68) 
et Rappor ts ~~uels de l ' OP&I 1967/68 et 1968/6) . 

La place qu ' occupe l 1 0PM1 sur le march0 i ntérieur iu r iz est donc 
loin d ' être négligeable, puisqu'on estime ( 26) à 35~~ la p::1.rt des échanges de 
paddy qui transite par ses magasins. Toutefois , " en compar~t le tonn::tge 
officiellement commercialisé avec l ' évaluat ion de l a consommation ur baine , cr: 
constate que, même si tout le riz collecté par l ' OPM~ est envoyé d~s les 
villes - ce qui est le cas - 1 1 OPA!·l ne peut assurer que sc% de l a consox.:::!:~ J.. O 
de riz des citadins" (27). 

L' Office du Niger est le principal fournisseur de l ' OP~: et l es 
producteurs traditionnels n ' occupent qu' une place très réduit e . Les résul~~~ s 
aléatoires de leurs récoltes , d ' une part, l es prix à la pr oduct i on offerts 
par l ' OPAM, d ' autre part, déterminent , comme nous l e verr ons , co comport ement 
extrêment r éservé à 1 ' égard des struct ures officielles d~ co:-;mcrci~lis:~:üor: . 
Eh 1969/70 1 il semble toutefois que l'augmentation sensi ble du prix offert 
aux producteurs ait exercé une influence sur ce comport ement . 

(25) Le rendement en produits blancs est estimé à 65~. 
(26) de FONTREAULX. op . cit . 
( 27) de FOIITR:B:AULX. op . ci t • 

. . . 1 . .. 
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5. 2.3. Mauritanie. : La Société Nationale d ' Importation et 
d ' Exportation (SONTI~EX), créée en 1966, a reçu du Gouvernement l e monopole 
de l ' importat i on d'~ cer tain nombre de produits de consommation courante , 
dont l0 riz. Ce riz impor t é , comme nous l ' avons vu, représente l a quasi 
totalité des besoins mauritanians . Importé par l e wharf de Nouakchot~ , i l 
est ensui te revendu en gr os ou demi-gros à partir des dépôts do Nouakchott, 
Nouadhibou, Boghé , A1oun et Rosso aux commer çants traditionnels . On estime 
(28) qu 'en 1967, la SONDIEX pouvait satisfaire 82% des besoins nationaux. 
Comme l a Société venai t à peine d ' être cr éée, on peut admettre que ce 
pourc~nt~c a a~aenté en 197G. 

A cc jour , la SONII·:EX. n 1 a jamais acheté de paè.dy ou du riz local 
et, malgr é l es aménagements en voi e de r éalisation qui devraient poser t ôt 
ou t ard des problèmes de commercialisation, cette question ne s embl a p~s 
avoir été étudi ée . 

5. 2.4. Sénégal : Deux circuit s de commercialisation 
d ' inégale impor tance aussurent la commercialisation offici elle du paddy ct 
d.u !'iz. 

Le plus import ant, ~i est aussi l e plus court , est celui du 
riz importé pour l equel l ' Office de commer cialisation agricole du Sénégal 
( OCAS) dispose d'un monopole. Ce riz est ensuite aédé aux différentes 
maisons de commerce ou aux commerçants individuels qui bénéfi cient d0 quot a. 
Do l a même f açon , l ' OCAS assur e la commercialisation du riz de la SDRS 
( RiGhar d- Toll) et de la SAED. 

- De son côté , l'ONCAD (Office Nationa l de Coopération ct 
d ' !ssistanc~ au Déve loppement) intervient sur le marché intérieur en r achc
tG..l!t l e paddy des coopéra tives ( Casamance et Flouve) . Son int ervention ne 
porte que sur des quantités ext rêmement faibles . Eh 1967/68, l ' ONCAD a 
n .chct é à l ' OAV 502 tonnes de paddy , soit 25% de la production estimée des 
cuvettes placées sous la r esponsabilité de cet organisme. La même anné~ , 
l ' O.TCAD a acheté 60'Î~ de la production d e la SAED et 66'/c de la product ion 
è.1,_ Col onat de Richard- Tell (à usage de semence) . Au total, l ' ONCAD D. ac~e~~ 
7.203 tonnes de paddy en 1967/ 68 soit 8, 2% de la production nationale, mais 
seul ement : 

37 tonnes de paddy en 1968/69 
513 tonnes de paddy en 1969/70 

En Casamance, l'int er vention est enccrc plus f aible 
67/68 , 38 ùn 1968/691 178 en 1969/70. 

( 2"3 ) cf. Les échanges commerciaux en Mauritani e - SEDES - 1968. 

174 T en 

. . . 1 ... 
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Eh f a it, depuis quo la SAED s'ost équipée pour l'usinage de son 
paddy tetcoammercialisera donc son ri~ par l' OGAS), l•ONGAD a d e mo i ns en 
moins de raisons d'int ervenir sur le marché intérieur du paddy. 

Enfin, il faut noter quo l a SAED pourrait commer cialiser son 
propre r iz sans passer par l•OCAS, mais qu'elle perdrait ainsi l e bénéfice 
de la subvent i on que lui ver se l a Caisse de Pér équation . 

5.3. Les prix . 

Nous examiner ons successivement l es prix à l a production ct l es 
pri x (marché offic i el et marché parallèle) à la consommation . 

5.3.1 . Les prix à l a production . 

Dans la mesur e où une très grande partie du riz pr oduit par l e 
groupe OERS est autoconsommé, le prix officiel (29) ne devrait pas en prin
cipe ~voir une i mportance considérable . Or, l es aménagements rizicoles se 
multiplient et l eur but n' est plus seulement de satisfaire les besoins des 
producteur s , mais surtout d ' essayer d'enrayer la croissance des importations 
et d ' ~pprovisionnor l es zones urbaines tout en améliorant l e niveau do vic 
des producteur s . Comme l es r endements obtenus , quelque soit le degr é do per
f ectionnement de l ' aménagement , ne sont pas très élevés , l e pr oduct eur 
(dans le cas du p;zysannat et d'une si1nplc réduction Giè!T e1~asec~:bndù!ttcas) 
ne dispose,dans l e meilleur des cas, que de surplus modestes qu ' il est t enté 
de stocker pour parer à de mauvaises récoltes futures. Le riz , dans une t el l ë 
hypothès e , n ' est pas devenu une culture de r ente mais n' est qu'une cul ture 
vivr i èr e différente et l e problème de l' approvisionnement des consommateurs 
non pr oduct eurs reste ent i er. 

C' est à partir du moment où une telle situation est atteinte que 
le prix fixé par les pouvoirs publics peut avo i r un rôle décisif sur l e 
comportement des product eurs. Fixé trop bas - indépendamment des coûts de 
production qui , au niveau de l a r i ziculture t r aditionnel l e , s 'identifient 
principalement, au t r avail du producteur - il risque d 'incit er l e producteur 
à ne pas vendr e et l'on risque de voir s c développer un marché parallèle 
surtout dans l es zones front alières ( 30) ; fixé trop haut , il risque, compte 
tenu des coût s de l'usinage du paddy et des co~ts de conmercialisation, de 
réagir sur le prix à la consommation ct même , dans certa i ns cas, de dépass~r 
le prix du riz importé • 

. . . j ..• 

( 29) Il existe égal ement des prix sur l es marchés parallèles mais ils 
variënn·.considérablement dans l e temps ot l es quanti tés auxquelles ils 
s' appliquent ne sont pas connues. 

(30) L' exemple mal i en est , sur ce pl an, significatif. 
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La me..rgc de manoeuvr e est donc ext rl!me!7lent rêd.ui t e et toute 
erreur peut entraîner des r éactions en chaîne toujours difficiles à con
trûler . 

Ce r a i sonnement s ' applique évidc~ent aux producteurs individuels. 
Da~s l e cas des aménagements rizicoles disposant de leur propre rizerie et 
ut ilisant une main d ' oeuvre sa lariée (Richard- Tell) e:t dont l e but est non 
de commer cialiser l e paddy, mais l e riz , l e prix fixé détermine l es con
tr~intes financières auxquelles doit se soumettr e l ' autorité de gestion . 
Comme pour l e producteur individuel, l e prix f i xé doit t enir compte aussi 
bien du pri x du riz importé que du prix à la consommation . 

Face à cette analyse théorique du problème de l a fixati on du 
prix à l a production, quelle est la situation réell e des prix dans chacun 
d1:s E-Gats de l ' CERS? 

5. 3.1 . 1. Guinée . 

IUle inflige un premier démenti à l a thè se sel on laquelle un pri:: 
(~ levé du paddy incite le producteur à commercial i s er ses surplus de px·o
Juct i on . Le paddy rouge ct l e paddy blanc de\r.ra ient se vendre officiellement 
~ 70 et 80 F.G. le kg. (78,4 et 89,6 F CFA au taux de change officiel en 
vi gueur). F1ais à ce jour, malgré un prix qui est parmi l es plus élevés :iu 
:v:œ1~.e ( 325 ~- .j·:.:, la t01me contre 110 $ environ aux Etats Uhis), l e paddy 
n'a j amai s f ait l ' objet de ventes officielles . 

Pa::u·sieurs raisons expliquent cett e situation, à prem1ere vue 
p2.::-ad.oxale. Tout d 'abord, la taill e des exploitat i ons gui néennes ext extr ê
:1.omcnt rédui te et permet à peine de couvrir l es besoins de l a famill e . 

Les excédents qui existent pourtant ( cf. p 17) sont stockés oar, 
s 'ils é±ai ent commercialisés , ils ne permettraient pas d ' acheter les produits 
nécessa ires sur l es marchés guinéens , ou sont vendus de l ' autre côté des 
fr:)~1",: ières ( Libéria, Sierra- Léone) où 1' argent obtenu en contrepartie 
p(Oœm0t non seul ement d ' acheter ce qui est introuvabl e en Guinée mais 
é.:;-a lement de sc lhrrer à un commerce rémunérat eur . 

~s l e contexte économique guinéen , l e pr ix à l a pr oduction 
~ucl_gue soit l e n ivenu auquel il est fixé , ne pe~t donc jouer aucun rôle 
d •; s t; L-.nüant . ---- ----

•• • / . 0 
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5.3. 1. 2. l!iali . 

Jusqu ' en 1967 , date à laquelle cessa l'inconvcrtibilité du franc 
Malien , l a situation malienne pré sent ait une certaine analogi e avec celle 
de la Guinée. Cependant, le prix à la ~reduction a été maintenu à un 
niveau extrêmement bas de 1959 à 1966; 67 tandis que l es prix à la consom
mation avaient augmenté de 47% de 1962/63 à 1967 pour l es ~Doduits vendus 
par l es coopératives et de 91% pour l es produits sur l e marché parallèle 
(31) . De plus, plusieurs mauvaises récoltes ont entra! né une baisse sensibl e 
du niveau de vie du paysan qui est revenu à une économi e de subsistance dont 
il n'était d ' ailleurs jamais complètement sorti . Les ventes de paddy sur le 
marché officiel illustrent d ' ailleurs assez bien ce phénomène . Depuis 1968, 
l' i ncitation à l a production par les prix a été r econnue et , de 12 1 5 F. M. 
en 1965/66, le pri x du kg de paddy blanc est passé à 16 Fen 1966/67 , 18 F 
e~ 1967/68 et 25 F en 1969/70. Cett e hausse substantiell e , r endue nécessaire 
par l a dévaluation de 10ofo de mai 1967 et dont il ost encor e pr ématuré 
d'analyser les effets r éels , devrait réduire l es expor tations clandest i nes , 
i:i.1eitcr l es payaans à produir e dav.~age et donc supprimer les importat i ons . 
:t::;'lfin, le ~1ali devr ait, grâce à cc prix de 25 F. H. /kg (12 ,5 F CFA), dis
''->:1Cl' d ' ici quelques années d ' excédents qui lui per mettr ont de r edeveni r 
exportat eur . 

5.3. 1 .). Mauritanie . 

Bien que l e paddy ne f asse l ' objet d'aucune commer cialisat ion 
orficielle (32) , il existe un prix offici el du paddy fixé à 25 F CFA/kg . 
Th fait , ne servant pas aux transactions , ce prix a été ét abli pour servi:· 
do b~sc à l a détermination des redevances que doivent verser, en nature , le,· 
pa,ysans bénéficiant d ' une parcelle aménagée. 

Si l' on pr end , par exemple, l ' aménagement de Vinding dont les 
charges total es en 1968/69 ont été estimées à 714.795 F CFA pour 32 ha , 
soit 22 . 337 F CFA/ha l a r edevahce à l ' hectare s ' élevait à 22 . 337 : 25 = 
893 ?~ de paddy . Comme ces r edevances sont versées en nature, on remarque 
bmédi atement qu' un prix à l a production élevé n 'est qu'une subvention 
~é&Uisée (33) , ca r il r éduit d ' autant le montant de l a r edevance . Ce prix 
élevé comp·ensc t outefois l ' absence de subvention pour l es labours effectués 
mécaniquement par l ' administration . 

. .. ; ... 
n·1) cette expr ession quoiqu' utilisée par l es dOCUi'Tlent S officiels est im

propr e . Il s ' agit simplement du marché non coopératif mais officiel . 
(32) Il n ' existe d ' a illeurs aucune s tructure susceptible d'assurer la moindre 

opér ation de commercialisation. 
(33) Sur l a base du prix sénégalais (21 F/kg) , la r edevance à l'hectare 

serait de 1. 093 kg soit 120 kg de plus . 



.. 
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5.3. 1. 4 . Sénégal . 

Le prix du paddy est resté à 18 F le kg de 1952 à 1966, date à 
laquelle il est passé à 21 F CFA . Comme nous l'avons vu en examinant la 
commercialisation ihtérieure, ce prix pourtant élevé ne semble pas inciter 
l es pr oducteurs à commercialiser leur paddy . Comme dans les autres pays , 
irrégularité des r ésultats agricoles et fort e autoconsommation dans les 
régions productrices réduisent le rôle dynamique du prix . 

* 
* * 

Eh résumé, en 1969/70, l e prix officiel du paddy dans les quatre 
Etats de l'OERS s ' établissait comme suit 

Guinéé Mf. li R.I . M. Sénégal! 

! en monnaie nationale 80 25 25 21 

!en F CFA 89,6 12, 5 25 21 

!en cents US (34) 32,9 4 , 5 9, 1 7 , 6 

On enr egistre donc des différ ences considérables d 'un pays à 
l'autre et ces différences expliquent en partie les échanges clandestins 
dans les régions frontalières . A titre do comparaison , dans les autres pays 
d'Afrique de l'Ouest et dans l e r este du monde , les prix officiels à la 
production du paddy étaient en 1969, les suivants (en cents US par kg) : 

Gambie 
Ghana 

. . 
cate d ' Ivoire : 
Sierra Léone 
u.s.A. 

6, 6 
7 , 5 
8,0 
7 , 25 

10, 80 

(34) Voir taux de change utilisés p.11 

R.A.U. 
Italie 
Ceylan 
Thaïlande 

6 , 5 
12,8 
11 ' 3 

6,0 

. .. ; ... 
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Sur le plan des prix , le Mali , dont les potentialités rizicoles 
sont considérables , est donc extrômGmont bien pl~cé an Afrique d e l' Oues~ . 

Les autres Etats n ' ont à l ' heure actuelle , aucune ambition exportatrice . 
Si la Guinée, à moyen terme, peut légitimement en avoir , une diminution 
très nette du prix officiel du paddy - sans signification économique 
actuellement - sera alors indispensable . 

5.3.2. Les prix à la consommation : 

Au sein du groupe OERS, les rapports entre prix à l a production 
et prix à l a consommation n ' existent pratiquement pas. 

D'une part, l es consommateurs non producteurs sont très souvent 
des urbains ou des ruraux disposant d ' un pouvoir d ' achat très supéri eur à 
la moyenne nationale , d ' autre part, le riz acheté est en grande part i e 
importé et dépend donc du niveau des prix des pays exportateurs et des t~ux 
de frêt . C' est le cas notamment au Sénégal et en ~muritanie . On ne peut 
donc s ' att endre à une interr elation s,ystématique entre prix à l a pr oduction 
ct prix à la consommation (cf. graphique na 5) 

Examinons r apidement l a s ituation ~ays par pays , non sans si-
5naler que les qualités (ot surtout l e% de brisures) sont très variables 
d ' w1 pays à 1 ' autre, ce qui enlève à la compara i son une partie de son 
intérêt. 

5.3.2.1. Guinée . 

Ne s ' appliquant qu'·aux20.000 tonnes de riz qui, bon an mal an, 
~8~ettnnt l ' approvisionnement de Conakry, l e prix offici el du riz est de 
82 F. G. à Conakry (32,9 cents US) . On ne dispose d'aucun r enseignement sur 
le prix du riz dans les autres centres urbains pas plus que du prix sur le 
marché parallèle . Il n 1 existe apparemment aucun s,ystème de subvention pour 
le riz importé. 

5 • 3 • 2 • 2 • l.fali • 

Un effort d'adaptation des prix à l a conjoncture économique, ou 
du moins l a prise on considération des i nt érêts des product eurs et des con
sommat eurs, caractérise l e barème malien des prix des produits vivriers (35) 
qui fut fréquemment r emanié depuis 1966. Le double r elèvement des prix 
offici els à l a consommation &tc~~dt~Tsdus~l'influence des prix mondia~~, 

-~35) cf . notamment de FONTREAULX (op. oit .) et R. ORSINI 
prix du riz et du paddy au Mali: Novembre 1969. 

... ; ... 
not e sur l es 
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du fait de l'importation de 20. 400 T de rizrt ... JDGlgrê .375-mi}li-onil.· dè.'F .. M-.. <è.e 
subvention versés par la. Caisse de Péréquation (soit 18 F.ti . par kg) . La 
coexistence de deux marchés, l'un, coopératif, et l'autre "par allè l e", 
complique l'analyse du système de prix malien. 

D'après le service stat istique, le prix de vente moyen en stade 
du détail à Bamako pour deux catégories de produits : brisures blanches 
et Rl~ 40 ( riz à 40% de brisures) a évolué comme suit . . 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 
Brisures 58 82 110,5 105 95 85 93 ( 9 mois) 

R.M . 40 53 91 111 113 113 95 100 ( 9 mois) 

Au stade du commerce de gros, l es prix officiels de cessi on par 
l'OPAM ou par l'Office du Niger pour deux qualités très demandées éta i ent 
l es suivants : 

Brisures RN ~0 

1965/66 \ Bamako OPAM 38,0 41 ,o 
1968 (Ségou Office du Niger. 3_6,0 54,0 
1969 \. Ségou OPAM)( Janvier) 39,5 57,5 
1969 -:Ségou OPAM: (Mai) 60,0 78 ,0 

Aceroissement 1965/1969 +57% + 9afo 

Dans l a mesure où l es r el evés du Service statistique sont exacts, 
l'évolution est donc tout à f ait différ ent e selon que l ' on considère l es 
prix de détail et l es prix de g~os . Les premiers après une hausse très vive 
de 1964 à 1966/67 sont pratiquement revenus - compte t enu de l a dévaluation 
de 100% en dessous de l eur niveau de 1964· 

Les prix de gros, par centre, ont augmenté régulièrement pQ~ •• 
deux r aisons t out à f ait différentes : en 1968769, à la suit e de l ' augmen
t at ion des prix à l a pr oduction ( paddy ) et en 1969 (lrla.i) pour r appr ocher 
l es prix locaux du prix du riz importé. 

. .. 1 ... 
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Au Mali, l'évolution des prix n'est pas encore achevée . Plusieurs 
études recoiUllandent un accroissement du prix du paddy (30 à 35 F.H.jkg) 
pour inciter les producteurs à commercialiser une part accrue de leur 
production, notamment dans les régions de Ségou et f.iopti où 11 1 'Opér <J.t i on 
Riz" _devrait acGro1tro rapidemëht la production . Cette hausse de paddy no 
devrait pas cntra1ner de nouvelle hausse des prix de détail qui ont ét é 
gonflés artificiellement du fait des importations. Celles- ci devant di s
para1tre d'ici à 1971, il sera possible de réduire l es prix de détail par 
une compression des marges de commercialisation actuellement excessives 
(5o% environ entre lo prix de gros OPAM et l e prix de détail à Bam~o~ ct 
d'assurer aux producteurs un revenu satisfaisant, tout en conservant au 
riz malien sa compétitivité on Afrique de l'Ouest . 

Eh conclusion, l es prix maliens à la consommation ont ét é pondant 
longtemps , maintenus à un niveau extrêmement bas, ce qui a entra1né ~~e 
diminution de la production ct l'apparition,après vingt cinq ans d ' équil i br e 
ou d'excédents , d ' un déficit en riz. Les transtormatéu~s de paddy en riz 
( &fic6 du Nj.ger, OPAM et secteur privé) ont ainsi bénéficié d'une con jonc-
ture exceptionnellement f avorable (36) sans que cela profite véritablem3nt 
aux producteurs ou aux consommateurs . La réponse des product eurs montre , si 
besoin est, que le prix peut jouer un r8le important d~ns l ' accroi ssement 
de l a production com~ercialisée . 

5.3.3.3. ?-1auritanie . 

On ne dispose que de données t~ès fragment aires sur l es prix du 
riz à la consommation. Ce sont l es prix à l'importat i on qui dét er minent le 
prix officiel au stade du commercè .c: d.e: gro.er .. ou·- ~:stad,g;. d.tléiiétàil. 

Pour 1968, 1 1 étude SEDES sur 1 es échanges commerciaux donne un 
exemple de structure du prix du riz (brisures) importé de Madagascar . Le 
prix CAF étant de 36, 5 F CFA/kg passe à 42,70 F CFA (37) apr ès pai ement 
des divers droits fisc lux et des fra ie de débarquement. La m~e année , l e 
prix de cession aux grossist es par l a SONIMElC étant de 44 F CFA, on mesure 
à quel point les cours mondiaux influencent le prix mauritanien. La SONll!:EX, 
important exèlusivement par le wharf de Nouakchott, support e en outre des 
frais de manutention très élevés (3 .600 F CFA par tonne) . 

. .. ; .. . 
( 36) En 1964, le paddy étant à 12 1 5 F.M . , les brisures va l ai ent 58 F. rl . (dé-tail) 
( 37) ( dé-!;a.:'.l). On remarque que le paddy mauritani en à 25 F/kg ne ser ait 

guère compétitif: à 65% de rendement à l'usinage , coüt de celui non 
compris , l e kg de riz r evi endrait déjà à 38 ,4 F CFA. 
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Ie.ns ses divers points de vente, la SONDIEX pratique les prix 
suivants 

1968 1969 1970 
Gros Détail Gros Gros 

Nouakchott 44 50 41 41 

Nouadhibou 44 50 43 43 

Aïoun 60 65 60 60 

Boghé 46 50 46 46 

La baisse des prix mondiaux à partir de 1969 (38) a donc été r éper cutée 
sur les consommateurs . 

Il s ' agit là des prix officiels . En période de pénurie , not~ent 
dans les zones frontalières, l e riz SONlltEX est concurrencé par l es unpor 
tations clandestines du Mali. Pour 1968, la SEDES cite dans son enquêt e l e 
cas d ' Aïoun el At r ouss où "le riz malien a pu être vendu de 15 à 30 F CFl1. 
le kilo , alors que le prix de revient du Riz SOND{EX dans cette ville ét~i t 
de 58,34 F CFA et que le prix de vente atteignait parfois 75 à 80 F CFA" . 
Ce ne sont d ' ailleurs pas les consommateurs qui bénéfieient des bas prix 
maliens , mais généralement les commerçants, qui alignent leurs prix sur 
ceux de la SONDŒX: ct réalisent ainsi de substantiels bénéfices. 

5·3·3 ·4 · Sénégal . 

Au sein du groupe OERS, c'est sans aucun doute au Sénéga l que l e 
problème du prix à la consommation est le plus complexe. L' évolution du 
prix des brisures depuis 1953, que r etrace le graphique n°5 ne r end compte 
que de manière très imparfaite de cette complexité. Le prix du riz ~u 
stade du détail est influencé en pr emier lieu par le prix à l'importa~ion 
(CAF DAKAR) et dans une mesure moindre par le prix de revient du riz local 
commercialisé (qui ne représente que 12 à 15% des importations en ~969/70) . 
Jusqu ' en 1967 , c'est la Caisse de Stabilisation des prix des céréales ct 
d'encouragement aux product i ons vivrières (39) qui assura les opérations 
financières de péréquation permettant ainsi de stabiliser l es prix de dét~il • 

. . . ; ... 
(38) En 1969, des brisures importées de Chine Continentale revenai ent à 

37 . 634 F CFA la tonne (pr ix de revient complet) et , en 1970, la ~ême 
qualité en provenance d ' URSS revenait à 36.429 F CFA la tonne . 

(39) Créée en 1960 en r emplacement de l ' ancienne Caisse de soutien des riz 
de la Chambre de Commerce de Dakar qui fonctionna de 1954 à 196o . 



DAKAR 

....... . 

- _ _24 
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Mais, par définition, le s.ystème de la péréquation suppos e que 
les variations de prix ne soient pas à sens unique. Or, de 1964 à 1968, l~ 
hausse continuelle du prix CAF DAKAR eut pour conséquence , malgré un 
relèvement du prix de détail, d'amenuiser les ressources de l a Cai sse dont 
les interventions cessèrent, pour le riz importé, en 1967 . 

Il n'est pas inutile d ' évoquer les conséquences néfast es de l a 
politique de soutien aux producteurs locaux . Jusqu'en 1960, ce souti en 
s'appliquait non seulement au Sénégal (SDRS, SMDR du Fleuve et de Kaolack , 
CGOT en Casamance), mais également à l ' Office du Niger et à diver ses ~IDR 
maliennes. De 1953 à 1960, 556 millions furent ainsi accordés à ces diver s 
producteurs, leur permettant ainsi de produire un riz dont l e prix de 
revient était supérieur de § F CFA environ par kg au prix du riz CAF DAKAR. 
Loin 11 d'encoura.ger les productions vivrières11

1 cette pratique n'a pas 
incité les organismes de production (sénégalais surtout) à faire l es 
efforts nécessaires pour produire un riz à un prix compétitif . Grâce à la 
pér équation, à ·Richard- Toll par exemple, de très mauvaises habitudes de 
gestion furent prises , habitudes qui n ' ont pas toujours disparu (40). 

En 1970, malgré la très forte baisse du prix du riz importé (41) 
la Caisse n' a pas jugé nécessaire de répercut er cette baisse sur 1~ con
sommateur . Ses recettes ont ainsi augmenté considérablement : 

341 ,7 millions en 1968/69 
779,3 millions en 1969/70 (42) 

Le prix officiel de détail du ig de brisures r este f ixé à 45 F 
CFA. Ce prix, qui devrait servir de référence aux producteurs l ocaux l eur 
laisse une marge satiafais;mte dans la mesure où des efforts de compr cssior. 
du prix de r evient du paddy sont réalisés et dans la mesure où la propor
tion de brisures n'est pas trop élevéev dans les produits blancs obt enus à 
l'usinage. Sur la base d ' un rendement à l ' usinage de 6~fo, il f aut 1, 53 kg 
de paddy pour obtenir un kg de produits blancs (dont l e prix de vent e 
moyen pondéré est supérieur à 45 F CFA) . Pour un coüt de l'us inage estimé 
à 4 F par kg de paddy il reste donc au minimum pour les différentes 

(40) 

( 41) 

... ; ... 
Après 1961 , des avances considérables (275 millions en 1961) furent 
consenties par la Ca isse de Stabilisation à la SDRS. El'les ne furent 
jamais remboursées . 
:Eh Aoüt 1970, pour des contrats portant sur 10.000 T de brisures ·_ ···· 
environ, nous avons relevé des prix CAF rendu magasin OCAS de 27 .739 
et de 28.482 F la tonne de brisures . 
Exercice arrêté au 31 Aoüt 1970 soit 11 mois seulement . 
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opérations de commercialisation 45,00 - 1,53 (21 + 4) = 6,75 F CFA. Or, 
compt e t enu de la pr oportion de riz entier, le prix de vent e moyœ1 pondL·<· 
est largement supérieur à 45 F le kg . 

6 - LES COUTS. D:C PROllJCTION "ET. tflE.·;fR:H llD REVUNT ~ru P~ ':'U: p::tc•'='X . 

Si, dans les qu<:>..tre Et."J.ts de 1 'OERS, de nombreuses ré~lis .~tioL1 

témoignent de 1~ diversité des solutions techniques et juridiques qu ' i l 
est possible d ' apporter aux pr oblèmes posés p>r 13 production rizicol e , 
les tentatives d ' év'J..l uction, honn~tes et s i ncèr es , des r ésul t ::J.ts obt Œ11..:S 
s ont be::t.ucoup plus rares, pour ne pn.s dire inexist.~tes. Les dossier s 
soumis aux diverses sources de finnhcemcnt pr oposent génér~lcmo~~ ~ ~ " . 

résult~ts prévisionnels très optimistes (rendements sourtout ) qui ne sont 
que très r~rement ~tt einta . L' équilibre entre chnrges et pr oduits se dég~~
dnnt , l e paysan individUel ou l ' autorité de gestion de l' nménngemont 
auront tendance tout naturellement à diminuer l es dépens es non indi spen
sables à court terme {-entretien notûllUDent) et un processus irréversible do 
dégrndation de 1 1 aménagement ct de 1?.. situation finD.l'l cière sc trouve "J.insi 
nmor cé. Les r endement s tendent à sta.gner, voire à b.:üsser, ct l e f onr.·· 
t ionnement de l ' aménogcmcnt doit ~tre p~tiellemcnt pris en ch~ge p~ l a 
collectivité . Bien sûr , cette évolution n ' est pas générale et il exist e 
des aménéJ€oments donnant des résultats, tant <?.gricolcs que f i nanciers 1 

satisfaisants . Ils sont, ma.Ittaureusement , l'exception. 

Dans le seul domaine de l a riziculture , des milliards ont ét; 
investis depuis 1960. Non seulement l eur v~leur a j outée - ou, si l ' o~ ~r&
f èr e , l eur contribution au Produit N'J..tional - a éyé be~ucoup pl1..:~ ~ - · -
que celle que l ' on ét~it en droit d'attendre de t els investisse~ent s (~3) , 
mais de nombreuses subventions et autres aides financièr es durent cŒ'ltj
nuellement ~tre accor dées pour assurer un équilibre qui demeur e prée~~~:. 

4 ~ . 1 .. 
~~~~------~~~~~~--~~----~~~~------~~~~~---- -( 43) Val eur a joutée f :J.ible , investissements élevés : une t elle si t u-_ü-:::· . 

traduit en termes économiques par un très f ort coeffici ent de c~pi~ :· 
qui , confronté aux besoins d ' êutres s ect eurs , peut f~irc doute~ ~c 
l'intérêt économique d'un t el choix. Ainsi, sur l e. rive g ::.uch-.: --· 
fleuve Sénégal, 10 milliards de F CFA environ ont ét é invest i s d3~~~~ 
1950 dans l a rizicult ure. La val eur a j outée annuelle n ' attei nt P~3 ~~ 
année moyenne 500 miUions, ce qui donne un coeffi ci ent de capi-:;.,_J. 
supérieur à 20 . C' est tout à f ait excessif . 
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Si le principe de l'aide lors du démarrage d'un aménagement ne 
doit pas ~tre mis en cause (dans la mesure où sa durée e5t raisonnable ct 
dans la mesure où ell e est dégressive), son m~intien pendant de longues 
années ne peut avoir que des conséquences extrêmement fâcheuses aussi bien 
sur les pey sans, dans le ca s de formules de mise en valeur s' appuyr.mt sur 
le paysannat, que sur l'autorité de g estion dans toutes les autres formul es . 
On a ssiste au développement du comportement d'assisté, particulièrement 
préjudiciable au dynamisme du développement agricole (44). 

L'un des moyens de surveiller la qualité de la gestion et l es 
résultats des aménagements hydroagricoles ost le contr~le permanent des 
cents de production. 

Le problème des cents de production se pose dans les termes diffs 
rents selon que l'on envisage un p~sannat avec des producteurs indépcnd:~ts 
(ou associés dans un cadre communauta ire) participant aux opérations pr o
ductives ou des aménagements n'utilisant qu'une main d'oeuvre salariée . 

Dans le premier cas, il faut disPinguer 

i) les charges d'exploitation nécessitant des dépenses monétaires. 

ii) le travail fourni par le paysan en nombre de jours/ha. La différence 
entre le produit brut ct l e s dépenses monétaires donne le revenu brui qui ! 
divisé par le nombre de jours que fournit le paysan, donne l a rémunér ation 
de la journée de travail. Si celle-ci dépasse un montant considéré co~1e 
normal (par exemple, l a rémunération du s:;..larié agricole d<>.ns l e peys ou 
la région ou encore le revenu - généralement fictif en termes monétai~es -
que fournissent les cultures traditionnelleu~ on peut conclm·e que l' aména
gement a des effets positifs et qu'il a apporté quelque chose aux pays~s. 
Notons qu'il est également possible d'évaluer monétairement l o trava il 
fourni par le producteur. Si le produit brut l'emporte sur les charges (y 
compris l a main d'oeuvre), on aura de l a m~me façon une mesure des bénêfice5 
de l'aménagement. 

Dans le second cas, toutes les charges (z CO!Dpris la main d ' oeuvre) 
étant assimilables à des dépenses monétaires, on est placé dans les condi
tions habituelles de l'analyse économique ou financière et c' est l a diffé
rence entre produit brut et charges d'exploitation (amortissement ccmpr is) 
qui donne la mesure du bénéfice de 1 'amén<l€ement. 

. .. ; ... 
(44) Il en est de m~me lorsque l'Administration effectue certains trav~ux 

pour le compte des paysans (labours avec tracteurs) en l es facturant 
très en-dessous du prix de revient. 
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Toutefois , si nous voulons anal yser l es prix de revient histo
riques du paddy au sein du gr oupe OERS, de nombreuses difficultés méthodo
logiques apparaissent et rendent extr~ement hasardeuses les comparaisons 
d'un pays à l ' autr e et antre les divers types d ' ~nénagements : 

i) le prix du paddy manifestement surévalué en Guinée et en Uauri tonie . 

ii) les différences de monnaies qui ne peuvent ~tre éliminées par la 
simple application des taux de changes officiels . 

iii) les différences quant à l ' estimation de la réma6ération, considérée 
comme normale , de la journée de travail . 

iv) l ' autoconsommation et son évaluation . 

v) la détermination exacte du nombre réel de jours de trav~il à l'hectare . 

vi) l'influence du r endement sur l e prix de revient est égal ement extr~
mement importante . Eh rizicultur e amélior ée ou tradi tiohnelle, p.:u- exemple, 
l e pass~e d ' un rendement do 1, 5 T/ha à un rendement de 2 ,0 T/ha, n' a 
généralement pas pour cause, pour une année donnée (45) , un accr oissement 
des charges d ' exploitation exprimées en monnaie . C' est plus simplement l a 
conjonction favorable de facteurs hydra- climatologiques qui est génér alement 
à l ' orig~e d ' une telle amélioration souvent passagère. 

Enfin , lorsqu'ils existent , les r enseignements que nous avons pu 
r ass embler sont cxtr~mement fragment~ires . 

AùSsi , afin de ne pas dénaturer l es conclusions des rares études 
de prix de revient de l a tonne de paddy~ nous les reproduirons telles 
qu'elles nous ont été f ournies , tout en effectuant p?~allèlement quelques 
modifications (rendements , prix) t enant compte des changements i ntervenue• 

Dans chaque cas , l a démarche suivie pour obtenir le prix de 
revient est identique . ~sun premier temps , on détermine d'abord l es 
charges d ' exploitation en monnaie (et les temps de travaux dans l es expé
riences de paysannat), puis , en f a isant int ervenir les rendements r éels ou 
théoriques, on obtèent le prix de revient de la tonne de paddy. 

. .. 1 .. . 
(45) Il n ' en serait pas de m&le s i l e rendement moyen a.ugment:üt d::ms de 

telles proportions . 
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6. 1. Guinée . Une évaluation du prix de revient de 1~ tonne de 
paddy a été tentée par HAl~ZA Engineering , firme amér icaine ayant étudié 
plusieurs projets d ' a:nénagement en Guinée N!l!' i time, pour 1:::. rizicul turc 
traditionnelle et pour 1~ riziculture améliorée . Les r ésultats obtenus 
sont contest ables d~ns ln mesure où le prix du paddy r etenu est de 45 F. G. 
(50 ,4 F CFA) . Une telle surévaluation autorise évidemment d'excellents 
r ésultats au niveau de l ' exploitat ion, mais ne peut servir de justification 
économique aux projets étudiés . 

On trouvera donc dans le tableau de 1'1 püge suivante les r ésult::.ts 
de cette étude dont nous avons r epris les éléments en utilisant également 
un prix du paddy d~ 20 F. G. (prix légèrement supérieur ~u prix sénégal~i s ) . 
Calculés au prix qu ' utilise Hll.RZA Ehginecring, l es résultats soi1t évider.lifi.:Jnt 
très li1tér essant s . Par contre, s i le prix du p~ddy n ' éta it pl us que de 
20 F. G. le kg et si le prix de semences est diminué d:ms les mêmes proporticn ~ 
(soit 45 F.G. l e kg pour les semences ordinaires et 90 F. G. le kg pour l~s 
semences sélectionnées) l a va lorisc.:.tion de l a journée de trEJ.V·".il ser·.'..i t 
beaucoup plus f aible (46) en riziculture traditionnelle. La riziculture 
améliorée (limitée aux semences sélectionnées et aux engr~is) donne ~ 1 CXCQl
lents résultat s car elle est pratiquée p~r dê vérit~bles riziculteurs. Les 
prix de revient se comparent avantageusement à ceux des autres pays dès 
qu ' un rendement de 1, 5 T/ha est attei nt . On ne dispose pas d ' autr es &tudes 
sur ces questions pour l a Guinée . 

6.2 . ~· Divers projets à l'étude ou en voi e de r éali sa:i;ion 
permettent de disposer de nombreux éléments chiffrés sur les t 0mps de tr~v~~~ 

et les ch~rges d ' exploitation en riziculture améli orée princip~lŒJent . 

Toutefois, il s'agit génér"J.leï.lcnt de données prévi sionnelles et non de d01:né.::z 
résult .~t d'onqu~tes effectuées sur des aménag~nents fonctionnant dsjà . Pour 
l ' Office du Ni ger qui occupe uno place centrale d111s la riziculture mall cnn;:;, 
on ne dispose d ' aucun élément récent et digne do foi . 

Afin do ne pas surcharger d0 ca lculs cette étude, nous avo~s 
regroupé dans le tableau n°5 les principaux résultats dos études dispo
nibles (47) en les simplifiant . Les techniques de production étudiées peuvea• 
être classées en deux catégories : 

(46) 

(47) 

... 1 ... 
Dans un système car~ctérisé p~ l'autoconsommation cela n ' a que très 
peu d ' import~ce . 

- de FONTR&\ULX op . cit ••• les prix (engrais paddy etc . ) ont été réév~lués 
Projet FAO de développement de l a riziculture (Ségou) - 1970. 
Institut d ' Economi e Rura l e (Région de Kayes) - 1969. 
Opération riz : dossier économique (région de Ségou- i-opti) - 1969. 



BILAN ECONO!.:IÇUE D' UN HECTARE CULTIVE 

EN RIZICULTURE TRADI'l'IOf'.l1ŒLLE El' EN RIZICULTUID.I AllELIOREE 

1. T:EMPS DZ TRAVAUX PAR HECTARE (en Homme/jour) 
1.1. Confection de diguettes de protection 

contre l ' eau salée (1) 
1 • 2 . Labours 
1. 3. Semis et r epiquage 
1.4. Sarclage 
1.5 . ~1oi sson , battage et divers 

2 • DEPENSES ~lON ET LIRES ( EN F. G. ) 

2.1 . Semences 
2 . 2 • .El'lgrais 
2.3. TOTAL HARZA Engineering 
2.4. TOTAL Réévalué (2) 

3 . REtTD:Si<ENTS (en T/ho.) 
3. 1. Rendement brut 
3. 2. Rendement net (3) 

4 • PRODUIT BnUT (en F. G. ) 
4.1. Prix K~ZA Engineering 
4. 2. Prix rééva lué 

5· REVENU NET I:ONETAIRE (4) (en F.G.) 
5. 1. Prix HARZA Engineering 
5. 2. Prix r éévalué 

6 . RIOO.JN'ERATIOIJ DlJ L_-1 JOURNEE DE TRAVAIL 
(en F.G. par jour) 
6. 1. Prix HARZA Engineering 
6.2 . Prix r éévalué 

7. CHARGES D'EXPLOITATION R~ALUEES 
( en F.G./ha ) 
7. 1. En monnaie 
7.2. En main d ' oeuvre (5) 
7.3. TOTAL 

8 • PRIX DE RTIVI~JT DB LA TONNE DE PADDY 
( en F.G. par tonne) 
8 . 1. Rendement mlnLmum 
8 . 2 . Rendement maximum 

(1) 70 H/j tous l es 10 ans. 

TOTAL 

Riziculture 
Traditionnelle 

8 .000 

8.000 
3. 600 

1, 50 à 2,00 
1,08 à 1,44 

49 à 65 .000 
22 à 29.000 

41 à 57 . 000 
18 à 25 -400 

471 à 655 
211 à 291 

3. 600 
21 .750 
25.350 

23 -470 
17 . 600 
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Riziculture 
Amélior~c 

16 .000 
7-350 

23 . 350 
14 . 550 

2,80 à 3,80 
2 , 27 à 3,09 

102 à 139.000 
45 à 62.000 

79 à 116.000 
30 à 47 ·45C 

980 à 
350 à 

14-5.50 
21.750 
36. 300 

16.000 
11.740 

1.333 
54-~ 

... 1 . .. 

(2) Semences à 45 F. G. le kg en riziculture traditionnelle et à 90 F. G. le 
kg en riziculture améliorée. 
(3) On admet l es pertes cumulatives suivnntes : 5:; pour 1::;~. salinité, 20,- pour 
l a bai sse de fertilité des sols en riziculture t raditionnelle et 1 ~~ en rizi
culture améliorée, 5~ à la récolte et pour l çs diver ses manipul ~t iona. En r iz_ 
culture traditionnelle , le rendement net est donc ég~l à 72 1 ~ du rende~er.t 
brut et en riz i cul ture améliorée il est de 81 , 25~ . 
(4) Il s ' ~it du revenu thforiquc si 1~ r~coltc ét~it co~~ercialiséc : on s~it 
qu ' actuellement cc n'est pas le cas . 
(5) Sur la base de 250 F.G. par H/j . 
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1~ riziculture tr.~itionnell c (R. T. ) : c'r~ctériséc p~r l ' ut i 
lisation de l ::J. tr'lction bovine ~ ot surtout · de semeno.es ordinair_est· la . 
riziculture traditionnelle n'utilise p~s d'engr a is. Ses r endement s sont 
oompris entre 800 et 1.000 kg/ha . 

-la riziculture améliorée (R.A. ) : c~ractérisée p~ l'uti lis~t ion 
de 1~ tr~ction bovine , de semenc es sé lectionnées et d ' engr::>..is. lhns ccr t -:i a s 
c::1.s ( en r égi me do croi si ère pour "1 ' Opération Riz" à p::u-tir de 1978) , on 
pourra parler de riziculture améliorée intensive (R. A.I. ) . 

Comme tous ces proj ets utilisent le système du p~sann'lt , l e pr o
blème do l ' évalun.tion du prix de r evient de l n. tonn.e do p.;.ddy but e sur 
1 1 estim?.tion en monn:ü e des jours de tr."l.v!"!.il tournis par les rizicul tours ou p.:-.r 
~eurf~ille. Ev::J.luer de travail en monna ie, c ' est se placer dQns un_ syst ème 
de s~l'lriat agricole généralisé qui n ' est guère r é::J.listc . Cette méthode permet 
toutefois de calculer des prix de revi ent qui r endront possible 1--. comp:'1r~ison 
d ' un p~s à l' 'lutre . Afin de dét erminer l e bénéfice du product eur i ndividuel 1 
nous avons également c>lculé l a rémunération de l~ journée de tr~v,il . Les 
r é sultats obtenus sont d~s l ' ensemble nssez cohé r ents . M~lgré l e prix é l evé 
de l ' engr a is (80 à 85 F.M. le kg), son emploi a ssure un accroissement do pr o
duction s::J.tisfa isant . D--:.l'ls l es cn.s où une commcrcü'.lisation d'une p:'.l't i c du 
paddy sera possible (essentiellement en riziculture nméliorée) , l e pr i x de 
r evient de l a tonne de pc.ddy se comp<l.l'e avantageusement c.u prix d ' nchc.t 
officiel. Du point de vue du· proQucteur , l a v~lorisation de l n journée de 
travail est , par r apport à l u culture traditionnelle , trè s sat i sf~is~te : 
+ 202 F.M. pour 111 ' Opération Riz" ( en r égime de croisièr e ) ; + 126 à 561 F. ::. 
s e lon l a FAO (48) . Enfin, d~s une perspect ive d' exportation , l es prix m~licns 
à l a production sont trè s l exgement compétitifs . L' ecu grntuite , 1~ culture 
at tel ée et une a ssez bonne technic ité des cultiv::-.t eurs sont l es él ément s f on
damentaux sur lesquels r epose l e programme de développement rizicol e m~lia~ • 

. L' Office du Niger mér iter ait , à l ui seul, une l ongue étude , m--..is 
l a qu~lité des document s disponibles est trè s contest~ble . Nous nous borner ohs 
donc à citer l es r é sult ats d' une des études l es pl us r éccnt ce et l es mi eux 
documentées (49) . 

• •• ; •• s 

( 48) Le r endement dG 2 1 3 t onnes qui correspond à un accr oissement de 561 F. '~
est peut-êtr~ excessif. 

(49) Expertise économique et fin:mcièrc de l'Office du Nigc:v - Mi ssion 
Max Roger - Juin 1966. 
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Tableau n°5 

( • 

BILAN ECONOiüQUJfl PREVISIONNEL DE DIV'ERS AUENAUEMENTS 

A L' El'UDE OU :EN VOIE DE REALISATION AU NALI 

• 

t 1 r t 1 t 

.; 

jT.y~e.de j Charges d~Exploitation j Rendcmen~ ; Re~ette ;Prix de revientj~alor~sation de l a 
Source ! r~z~- ! en . 1 ~~~n (1) 1 t ot a l ! escompte ! poss~ble (4) !de l a tonne de !Journee de travail 

,culture 
1 
monna~e 

1
d oeuvre 1 1 1 1 paddy 

• • t .. • • • 

' 1 1 1 1 1 1 
en F.~1 . : en F.M. j en F.M. j en T ha ! en F.M. ! en F.l,1. j en F.M. par jour 

1 1 1 

de FONTREAULX 1 RT ! 6.260 ! 15.000 ! 21.260 ! 0,8 j 20.000 Ï 26.570 Ï 275 
( 1966) 

RA ! 7.020 ! 20.100 ! 27.120 l 1,3 ! 32.500 ! 20 .860 ! 380 
' 1 1 1 1 1 1 

RAI : 24.120 j 18.600 j 42.720 j 1,8 ! 45.000 ! 23.733 l 336 
1 1 1 1 ' 1 . . . . . . 

Projet FAO ! RT ! 18.850 ! 15. 600 ! 34·450! 1,0 ! 25 .000 ! 34· 450 ! 118 
' 1 1 \ 1 1 1 1 

riziculture j j j 15.300( 51 38.150 j1,5 à 2,3 j37,5 à 57.500 ; 16,6 à 25.430; 287 à 679 

Ségou (19(9) 1 RA ! 22. 850 ! ! 
18.000(6) 40. 850 !1,5 à 2,3 !37, 5 à 57.500 ! 17,8 à 27.230 ! 244 à 578 

! 
1 t t t 1 1 

I.E.R. ( 1969) 
• RA ; 11.000 : 21.000 j 32.000 l 1,5 1 37.500 ; 21.330 f 379 

K~cs -------------! ! ! !-----
OPERATION RIZ ! RT ! 7.380 ! 20 .000 1 27.480 ! 1,0 ! 25.000 ! 27 .480 ! 263 

1 ' 1 1 ' 1 ' 1 
Ségou- Mopti 1 RA( 2) j 10. 985 ! 19. 800 j 30.785 j 1, 2 ! 30.000 ; 25.650 ; 288 

( 1969) ! RAI( 3)! 19.305 ! 19.800 ! 39.105 ! 2,0 ! 50.000 ! 19. 552 ! 465 
1 

( 1) Le prix de 1.:1 jour née de travé".il est év ::üué à 300 F.~I . On peut donc r etrouver l e nombre de jours de 'tr?.v nil en 
divisant par 300 l e chiffr e de cett e co l onne . 

( 2) Prcmièro .'J.nl'l ÔO de fonctionnement de l ' O.ré.r:- ' · c· l Riz. 
( ~) RégimE. l o u.roioièr o do 1 ' 0p0rn.tion ni·~ . 
(4 ) TJO pr ü rot n n ost do 25 F.M . l e Jr. 
( 5) 1)1 H/j /} · ' ) 60 H/j/ ha. 
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On sait que deux systèmes d' exploitation co8%istent sur les aména
gements de l'Office du Niger : le Colonat et les régies . Pour ces deux 
formules, une r edevance de 400 kg de paddy à l'hectare pour entr et i en , amor
tissement et irrigation est exigée annuellement , les autr es travaux 
( labours , moisson et batt~e) étant facturés séparément . Pour l' ensemble dos 
r égies , de 1962/63 à 1964/65, l'évolution du prix de r evient de la tonne do 
paddy et des prix de vente a été l a suivar.te ( en F.M. par tonne) : 

~ 
1262L1263 1263L12~ 1264L126l 

1 p . de revient 8.450 15.500 16.000 ! 
! r~x 

! Prix de vente 9.000 11 . 500 12.500 

Différence + 550 - 4. 000 - 3. 500 

Si l'on tient compt e des dépenses de repiquage (50) non incl uses 
dans les chiffres ci- dessus, les pertes seraient beaucoup plus l ourdes . Le 
développement de ces régies ne constitue qu ' un pis- aller et r épond au souci 
des dirigeants de l'O .N. de ne pas abandonner l es t orres que l es colons ne 
veulent plus cul tiver. Leurs r é sultats financiers montrent que l a formule 
n ' est guère adaptée aux besoins. 

Le ~stème du colonat, plus simple que celui de l a r égie , à~obtcr.u 
des résult ats plus i ntéressants . On ne dispose toutefois que des données r o
latives aux campagnes 1960/61 et 1961/62. Elles sont donc beaucoup trop 
anciennes pour qu ' il soit possibl e d'en tirer des condlusions intéress~tn~. 
La valorisat ion de la journée de travail ét ait de 204 F.M. en 1960/61 et i c 
156 F. M. en 1961/62, mais depuis, l e prix du paddy est passé de 9 à 25 P .!: . 
Ces chiffres sont des moyennes car d 'un secteur à l ' autre , il exist e des 
différ ences extr~ement marquées qui faussent toute appréc i ation . En défi
nitive , à l ' Office du Niger, 11 

"Il est vraisemblable que l es colons de Kolongo (51) doivent t oucher 
moins de l eurs cultures de riz que les manoeuvres travaillant aux 
reg~es riz. De m~me , l es paysans hors Offic e f a i sant du riz de 
décrue peuvent tirer d'un hectare de rizière des r evenus supérieurs 
à ceux: des paysans des secteurs de Kolongo et Molodo" (52) . 

Malgré un déplacement effectué spécialement à Ségou, il ne nous a 
pas été possible do rencontrer l e ài~igeants de l'Office et d ' obtenir des 
r enseignements aussi bien sur l es récentes campagnes que sur les perspectives 
à moyen terme . 

. .. 1 ... 
(50) Pour l es trois années considérées,ces dépenses r epr ésentent rospectiv~çr~ 
ment 8 , 14, 5 et 32% du montant des frais des r eg1 e s . 
(51) Xolongo est l'un des quatre secteurs de l'Office, los autres étant Moloè.c. 
Lourouma et Niono . 
(52) Expertise économique et f inancière de l ' Office du Niger (Mission 

Max ROGER) - Juin 1966. page B66. 
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Il n'existe pas de documents officiels sur les quelques petits 
aménagements qui f onctionnent actuellement. 

Un bilan économique prévisionnel très simplifié ct très incompl et 
a été élaboré par le service du Génie Rural pour Tiékànnw Selon ce document, 
les charges à l'hectare seraient, par culture, les suivantes (en F CFA) : 

Semences 120 1<"€ à 30 F 3.600 
Engrais 150 kg à 30 F 4·500 
Eau 20.000 m3 à 1 F 20.000 
Labours 5 . 000 
Pulvérisage 1. 500 
Couverture des semis 750 
Battêfie 2. !200 

TOTAL 37 .850 

Notons que dans ces charges n'apparaissent ni l'amortissement du 
périmètre , ni son entretien , ni les frais d'encadrement. 

Le rendement est estimé à 2,5 T/ha soit un pr oduit brut théorique 
de 62 . 500 F CFA. Le prix de revient en monnaie de la tonne de paddy s' éta
blü:ait donc à 15.140 F CFA/T et l a rémunération de la journée de travail( 53) 
atteindrait 352 F CFA. Ces résultats sont évidemment intéressants, mai s 
résolument optimistes. Ainsi, en 1968/69, à Tiékane même, le rendement n 'a 
atteint que 1,8 T/ha soit un produit brut de 45 . 000 F CFA. Les redev~ces 
(payées en paddy mais estimées également sur la base de 25 F CFA le kg de 
paddy) ce sont élevées à 24.600 F/ha, soit un revenu net de 20.320 F CFA/ ha . 
Sur l a base de 70 jours de travail à l'hectare , la rémunération de l a 
journée de travail n'est plus que de 290 F CFA, mais toujours sans t enir 
compte de l'entretien et de l'amortissement de l'aménagement . 

En fait , les redevances s ont manifest ement sous-estimées car l es 
travaux effectués par les tracteurs de l'Administration ne sont pas €âcturés 
au prix réel et surtout le cont calculé de l'entretien, de l'arnor t i s seocnt 
et du fonctionnement des moto- pompes est très inférieur à ce qu'il ·d~;:,ra.i t 
être . Selon un rapport récent sur les périmètres rizicoles mauritani ens (54): 
les charges d'exploitation (payables en monnaie ou en paddy à 25 F l e kg) 

(53) Pour 70 jours de tr~vail à l'hectare. 
(54) Secrétariat d'Etat français à la Coopération 

IIi . MATTON - Janvier 1970. 

... 1 .. . 

r apport de Missi on de 
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atteindraient 49.600 F CFA par ha si les carburants étaient détaxés ct 
65.000 F CFA/ha dans le cas contraire. Avec l es rendements actuels, comprig 
dans le meilleur des cas entre 2 et 2,5 T/ha, le prix de revient du paddy 
serait donc beaucoup plus élevé (26 à 32.500 F la tonne sans carburants 
détaxés) et la rémunération de la journée de travail du paysan, nulle ou 
extrêmement faible. 

D'autres aménagements ont également fourni leurs résultats pour 
1968/69 • Le tableau ci-dessous indique les grandeurs caractéristiques 
ramenées à l'hectare pour Tiékane , Vinding ct Dar-el- Barka. Les réserves 
quant au mode de calcul des redevances doivent cependant être rappel ées . 

Dar- El-Barka ! 

~:2:2~ 
Vinding Tiékane 

Rendement 
1 

0,9 T/ha; 
1 

2,8~ 
1 

1, 8 T/haÎ 

Produit brut 25.524 F 70 . 000 F 45.000 F 

Redevance 19.291 F 22.337 F 24.680 F 

Produit net 6.233 F 47.663 F 20.320 F 

89 Ffj ' 1 
Rénumération de la journée 681 F/ .. 290 Ffj ! J! 

de travail 
! 

Prix de revient (56) 36 . 990 F/T 12.977 F/T! 21.480 F/T! 
! 

Pour une même année, malgré une r elative maîtrise de l' e~u , les 
r ésultats de ces aménagements mauritaniens sont èonc fort variab l es et ne 
permettent pas de tirer la moindre conclusion quant au prix de r evient du 
paddy. Mauvais fonctionnement des pompes, non respect des calendri er s cultu
r aux et faible technicité des paysans sont les principales causes de l a 
médiocrité des résultats enregistré~. 

Tout au plus peut-on supposer que , pour un r endement de l ' erdre 
de 3 tonnes/ha, le prix de revient du paddy s e situerait en-dessous du prix 
officiel (25 F le lqg) et que la rémunération de l a journée de travail se 
situe entre 200 et 300 F par jour. Mais auparavant, un effort devra êtr e fai~ 
dans le domaine de l a gestion et de l'assistance technique f ournie à ces 
périmètres (57) • 

.. . 1 ... 
(55) Etant donné les mauvais résultats,un dégrèvement a été consenti aux 

paysans qui n ' ont versé , au titre de la r edevance d' a.>nénagc:uent , ç .... c 
10. 470 F/ha. 

(56) En admettant qu'il est fait usage de se.lariés à 200 F CFA par j our . 
(57) Un projet de consolidation des petits périmètres mauritaniens a d'ailleum 

été soumis au PNUD en 19~0 . 



: 
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6.4. Sénégal. La diversit é des réalisations sénégala i ses d~s le 
domaine de 1.1- riziculture devrait permettre d • intéressantes compar a i sons 
entre le conts de production. Toutefois, comme dans l es autres Ztc.ts de 
l ' OERS, les é léments statistiques ct comptables dignes de foi sont r ar es , 
tant pour l e. riziculture moderne ou améliorée (Fleuve) que pour l e. ri ziculture 
tr~ditionnello (Casamance). 

6 . 4. 1. Les conts de pr ocluction d.".ns l a rugion du Fleuve. 

Dans le cadre du Projet Bydr~icol~, une étude ~pprofondie de 
quatre types d ' aménagement fonctionnant actuellelllent d2.ns l a vallée et d:ns 
l e Delta a ét é réalisée (58) . Elle concerne l a SDRS (Richard- Toll ) 1~ SA~D, 
l e Colonat de Richard- Toll et l a cuvette de Guédé (OAV). S ' appuy~nt sur une 
documentat ion très incert~ino (sauf peut-~tre dans l e cas do l a SAED), 1~ 
portée de cos études est donc limitée . Les résultats que nous donnons 
ci- dessous doivent donc ~tro considérés comme des ordres de gr;-..r:deur. 

1 1 1 
Aménagemont ;Chargos d'exploit . ;Rend~~ent (en T/ha);Prix de revi ent d~ 

;à l ' ha (en F CFA) ; r éel ! possible ; tonne de p~dgy 
· (59) · (60) · réel . ! possible 

SDRS 60 à 75 -000 2, 4 3 , 0 à 4 , 5 25 à 31 . 000! 13 à 2) . G .. v 

30 à 32.000 (61)! 19;8 
1 

1S. OC0 SAED 1' 6 2, 0 à 2, 5 à 2o.ooo; 12 à 

COLONAT 25 à 30 . 000 2,0 2,5 à 3,5 15 à 17 . 500! 8 , 5 à 1 ~ a C 1 

1 
GU EDE 25 à 30 . 000 2 ,0 2,0 à 3,0 12, 5 à 1 5 .00~ ; 10 à 12 . (.'. 

Toutefois, les prix de r evient ainsi obtenus sont difficil Œa1ent 
compar ables puisque l a qu~tité de tr'1vail fournie par l es paysans est 
variable : 50 à 80 jours par hectare au Colonat, - &~~cD que ~a moisson 
s'effectue mécaniquement ou manuellement , 60 à 75 jours à Guédé , 70 jours 
environ à 1.3. SAED. A l a SDRS, par contre, qui utilise exclusivement une 

. .. f .. . 
(58) Etude Economique du Casier Rizicole de Richard- Tell. Ha.rs 1970 

Etude Economique du Colon~t do Rich~d-Toll. Septembre 1970 
Etude Econowique de l a Cuvet t e de Guédé . Octobr e 1970 
Etude Economique de la SA3D (en cours da publication) . 

( 59) Ch~gas monét~ires exclusivement . 
( 60) r.ioyenne 1965/70. Pour Guédé, l es r cndament s officiels pi:!.r a issent très 

optimistes . 
(61) Les charges monétoires supportées par l es coopér~teurs ne s ' é l èvent 

qu ' à 10- 12.000 F. CRA par ha . Toutefois, en t enant compte des ch~gos 
supportées par l a SAED et surtout des subventions , on ~rive à un ~c~~ 
trè s supérieur . 
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mn.in d ' oeuvre s0l nriéo 1 l e tr.:w.:~.il est a ssimilé à une dépense monétc.ire "'.U 

m~me titre que l es autres charges . Enfin, il f eut noter que l ' influence des 
différentes t echniques , ct notcmment le contrôl e plus ou mo i ns poussé de 1.:-.. 
haut eur d ' eau, n ' apparatt guèr e sur les r endement s r éels . L~ SDRS, p2x 
exemple, ne contrôle l ' épni sseur de 1~ lame d'eau que de m-~ière très théo
rique , à cause de la dégradat ion continuelle du pl~~agc ct des systèmes 
d 'irrigation et de dr dnn.ge , et il en est de m~e pour l e Colonr!.t . L::. supé
riorité technique de ces deux formes d' oxploit•tion, i ndéniable à l ' or igine, 
ne se trnduit donc p::.s , toutes choses égales d 1 Cl.il lcurs 1 p~r de meilleurs 
r ésultats agricoles et fin.~ciers . Les autr es aménagements, de conception 
plus rudimcntn.irc , sont tribut~ircs des pluies, de 1~ dnt c d ' arrivée ct de 
l a h~utcur de la crue . Autant dire que leurs r ésultats moyens ne peuvent 
~tre qu ' extrêmement médiocres et leurs c~~rgcs d'cxploit~tion, quoique 
beaucoup plus f~ibles qu'à Richard-Tell, ne les r endent guèr e plus compéti
tifs m~lgré des subventions ~ux labours et le prise en chCl.r ge par l e budget 
national de 1' oncadrcr.1ent et de 1 ' entretien des périmètres ( &~ED) . L~ VJ.lo
risation de 1~ journée de t r 'lv"til est , d 'une année à 1 ' autre, cxt r êmer'!'lent 
ve~iablc. A Guédé et , d'une manière génér ale , d.~s tous ~énngements de 
l'OAV, elle peut être nulle et atteindre , certaines ~ées,500 F CFA (1 966/67) 
el l e est comprise entre 200 ct 300 F CFA au Colon~t t.ndis qu ' à 1• SAED, elle 
dépasse 300 F CFA (1) . En année moyenne , le riziculteur du fl euve produisant 
deux tonnes de paddy à l ' hectare ,J. donc une si tuntion "supéri üure" à son 
homologue qui se contente - p~r nécessité d ' ~illeurs - d'une culture de diéri 
suivie d'une culture de oualo qui , ensemble, lui donnent génér~l cment moins 
d ' une t onne de cér énl 0s à 1 'hect1.re . !inis cette si tun.tion n ' est "supérieure" 
que grâce à l'octroi de subventions. 

Le prix de revient du pnddy des aménagements fonctionnan t d~s l"'. 
région du fleuve est donc pJ.rticulièrement élevé puisqu ' en ten~t compte d ' un0 
rémunér~tion raisonnabl e de 1~ journée de trev~il (ou, si l ' on préfère, en 
assurant en toute hypothèse un revenu net mini mum au ~~san), on dépassü gsn~
r alcment le prix d' ach~t officiel du paddy (21 . 000 FjT) . 

La SAED offre un c~s particulier puisque pour un rendc~cnt ~oyen d~ 
l'ordre de 1, 5 T/h~, lee chnrges monétJ.ires limitées aux f~çons cultur"'.lcs , 
aux semences et , accessoirement , aux engrais , sont Gomprises ~ntre 10 et : 12~000 • 
à l'hectar e - grâce à des subventions . Pour le rizicult eur ou pour l"'. coopé
rative, l e prix officiel d ' achat du paddy l a i sse donc un substantiel r evenu 
not . Au niveau de l'entreprise SAED, copend.:mt, si l'on tient compte d0 l' e..."'l
c::t.dr cmcnt par t iculièr ement coütcux et des ch'"'.rges d ' entrüti an des •mér::;g..;n ::r.L , 
il n ' en est pas de m~mc et l e prix de revient r éel du pc.ddy doit s c r npprochcr 
du prix d ' ach~t officiel . 

. .. ; .. . 
(1) DQns tous les ca s, l a v~lorisation de 1~ journée de tr~v~il n ' e~ positivc 

que grâce ~ux subventions directes ou indirect es du budget n~tion::.l ct 
locn.l ou du FHDR. 
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Il est prtrticulièreucnt difficile d' ess.:cyer de compn.ror, selon 
leur n~ture, les coüts do production des différ ents ~nénagemcnts étudiés. 
Ainsi, b. comptabilit -é d~ L::. SDRS qui devrait fournir ces coûts '1Voc tout es 
les précisions nécessaires confond non seulement les act ivités agricoles ct 
industrielles de l a société , mais ne différenci e pas non plus les différ ent es 
opérations cultura les. Seules, l os dépenses d ' engrais (6 à 7% des char ges 
d ' exploitation) peuvent ~tre identifiées avec précision . 

A la SAED, les charges au niveau du coopér at eur sont réduit es ~u 
pa iement doG façons culturales (55 à 6~t des charges totŒles) ct à l' ~chat 
do semences (35 à 4~~) tandis que les dépenses d ' engrais, utilisés soulw cnt 
p~r quelques coopératives, no représentent quo 3% envi r on des ch~ges tot~lcG. 

Pour le Colonnt, le poste de dépenses le plus important est l'ir r i 
g.:.tion (30 à 40:"· des che.rges total es). Viennent ensuite l~s f ::.çons culturalE:c 
(15 à 20~~) , les semences (10 à 1 2;'~) et les engr:>.is (5 à 6%) . 

Pour Guédé et pour toutes les cuvettes do l ' OAV, en l ' absence de 
comptabilité, il est impossible d ' identifier l es charges selon l eur n~turo . 

Enfin, à Niange., où l'aménagement d'une cuvett e de 5.000 ha environ 
doit débuter prochainement, l e dossier d ' étude f~it ét~t des données prév i 
sionnelles suiv~ntes 

i) pour un rendement de 2, 5 T/ha. et une seule cul ture , les charges d' exploi
t ation à l ' hectare s <.)r aicnt de l ' ordre de 23 . 300 F CFA d:ms l e C '\S d'une 
mécanis~tion tota le (soit un prix de revient de l a tonne de paddy de 9. 331 F) 
et de 25 . 000 F CFA dans l e cas d ' une combinaison entre mécanis~tion et 
traction animale (soit un prix de revient de l a tonne de p"..ddy de 10. 000 ::" C:-'.....) 

ii) pour un r endement de 2, 0 T/ ha, toujours ~vec une seul e culture, l~ prix de 
revient de l a tonne de paddy serait de 11.000 F CFA dans l'hypothè se d 'une 
mécanisation tota l e et do 11.900 F CFA dans l ' hypothèse d'une mécani s ; t i on 
part i elle . 

Il s ' agi t, r appelons- l e , de données prévisionnelles s olon l esçuellcs 
une seule culture de riz avec pompage permet d ' obtenir une r entabilité ccr 
ta.ine (selon la m~me étude l e t ".ux de rent.:1.bili t é interne ser ait de 7, 1~ er.. 
c~s de méc~nisation tota le et d~ 6, 4~ en cas d e mécanis~tion partielle) . 3i~ 
qu ' optimiste (62) , cette conclusion rejoint p.~tiellcment cell e quo nous 
donnions dans notre étude do Tiichard- Toll (SDRS) d3ns l aquel l e nous cst ioicz.~ 
qu ' une seule culture e.vec un rendement compris entre 3 et 3, 5 T/ha s cr -:ti't sti.:'
fis~te pour permettre à cc typo d ' aménagement de Ïonctionncr normal~~~~t , 
c ' est-à-dire sans pertes , tout en assurant un entretien correct des i nst -:.11"-
tions ct un r enouvellement régulier de m~tériel d'exploitat i on. 

. .. ; ... 
(62) En f a it , l es. ca lculs de rentabilité sont erronés et l es t ,:.ux de r cnt -:tbl

li t é interne s-<u- -~i cnt respectivement de 4, 1 et 1, z:~. 
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En Caséli!lrulce, où l a riziculture tradi t i onnelle est pr édom:.:.n:.n:,o , 
le prix de revient du paddy n ' a pas de signification puisqu'il n ' est pra
tiquement pas commercialisé . De plus , il n'est pas f ait usage d ' engrais ct 
de semences amélior ées ct 1 ' on peut considér er que les dépenses monét:ü:-ef: 
sont négligeables . Les temps de travaux sont très supérieurs à ceux de J_u, 
région du Fleuve (63) et dépassent 100 jours à l'hectare . Les rendemo~t3 
étant de l ' or dre de 1 à 1,3 T/ha , l a valorisation de la journée d 0 trQvail 
est comprise entre 210 et 270 F CFA, mais un t el i ndicat eur n ' a aucune 
s ignifiaation dans l e contexte casamançais. 

* 
* * 

En conclusion, s i l ' on juge l a riziculture du groupe OERS sur ses 
résultats réels , on doit r emar quer quo malgré des subvent i ons (lahours et 
engrais) et malgré l e f ait que l ' ent r etien et l ' encadrement des amén.:v_s0:>~e:1"s 
sont rarement pris en charge par l es cultivateurs, le prix de r evient dt_ 
paddy est très élevé . 

Si cett e situation n ' a que peu d ' importance dans le cas où le 
paddy n ' est qu ' une culture vivrière et que son débouché naturel est l ' ë~:c

consommation (Casamance, Guinée) , elle est pr éoccupante dans l a mesure ; ù 
dans cert:ünes r égions (Fleuve Sénégal , Del ta intérieur du Niger ) , l es 
r esponsables entendent donner à l a riziculture les caractéristiques d 1 :~c 
cul ture industr i elle qui , tout en satisfaisant la consommati on des pro~uc
teurs , doit permettre d ' alimenter l es zones urba ines et les r égions non 
pr oductrices . fulls cette hypothè se , l e prix de revient du paddy n ' est ]h!s 
une notion académique i il devient une contr~int e qui s ' i mpose :u...;E :;_ t-,i ''· 
aux product eurs i ndividuels et aux coopératives qu ' aux différ entes autori~és 
de gestion r esponsables des ~\énagements . Les subventions maintena es indé
finiment sans référence aux résultats techniques , l a f acturation deatra·,a:.:..~ 
agricoles aux paysans en-dessous du prix de r evient, l a pri se en charge r~ 
le budget nat i ona l des dépenses d ' entretien et d'encadrement sont autcn~ 
de mesures qui, t out en comprim:mt artificiellement l e prix dè rcvicn-~ d.u 
paddy , n 'incitent guère l es intéressés à faire l es efforts nécessaire~ , to~t 

en l eur assurent un r evenu pllls--_où moins garanti . 

. ... ; ... 
(63) Surtout à cause du r api quage qui demande entre 20 et 50 jours à l ' ~ 

notamment à cause des distances séparant l es pépinièr es de rizièr~s . 
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Limitée à quelques containes d ' hecta.rBs,voir.œ quelques milliers , 
une telle politique peut se Justifier par des considér ations d ' ordre social . 
Bans l a mesure où l a riziculture noderno couvrira des dizai nes de millier s 
d 'hectar es , elle deviendra très vite une ~harge insupportable et l es jus
tifications économiques de la satisfaction des besoins en riz à partir des 
ressources nat i onales ser ont particulièrement dif ficile à trouver. 

!1 - LES PERSPECTIVES DE LA RIZICULTURE A COURT, MOYEN ET LONG TERME. 
1 

7. 1. Les projets en cours de r éalisation ou à l ' étude . 

Ils se situent sur deux plans 
~mélioration des rendements . 

accroissement de l a pr oduction e~ 

Examinons r apidement l es projet s dont 1~ réalisation devrait in
t ervenir à court et à moyen terme , c ' est-à- dir e d~s l e cadre des pl~1s do 
dével oppement en cours d ' exécution et des plans suivants . 

J. 1. 1. Guinée (64) Les principaux aménagements à l ' étude ou 
en voie de r éalisation sont situés en Guinée Uaritime . ils portent sur 
envir on 43 .000 ha dont 4 .200 sont achevés et 3. 900 en cours d ' exécution . 

En Haute-Guinée (Vallée du Niger et de s es ~fluents) , 23 .000 h~ 
(dont une partie est constituée par d ' anci ens aménag-eo:rents à r emettre en 
ét at) doivent ôtre aménagés. 

En lioyenne-Guinée , 4 .800 ha de plaines rizicultivables sont à 
l ' étude . Ehfin , en Guinée Fbr estièr e, il existe un pr ogramme de 1.LOO ' ~ 

Il est vra isemblable que l a r éalisation de tous ces pr ojets ne pourr a s' ef-
fectuer avant 1980 . 

La production gu1neenne , actuellement de l ' ordre de 300 à 350. 000 
tonnes de paddy , pourr ait donc att eindre (sauf si d ' autres aménagements non 
i dentifi és actuellement sont r éalisés) 400 à 450. 000 tonnes d ' ici à 1980 • 

. . ~ 1 ... 
(~4) Ces r ensei gnements sont extraits d ' une not e présentée p~ la Guicéa 3 

l a r éunion des experts agricoles de l'CERS tenue à Saint-Louis l o3 2; . 
28, 29 et 30 Avril 1970. 
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7 . 1. 2. ~·lali . C'est le Delta intéri eur du Niger qui occupe 
une place centra le dans l e progremme mali en de développement rizicole . Les 
responsables maliens ont an~lysé de manière pertinente l es c~uses do l a 
stagnation del ~ riziculture depui s huit ans (65) qui sera i t due: 

- aux prix non r émunérat eurs 
- au. mauvais fonctionnenent des aménagements 
- à l a difficulté de vente d ' engrais à crédit 
- aux structures i mposées au Service de l ' Agriculture 
- au m~nque de moyens de ce s ervice 

au coüt élevé des moyens de production 
- aux structures collectives imposées arbitrairement aux cul t iva t eurs 
-à l ' absence d ' organisme opérat ionnel . 

C' est à ces nombreuses déficiences que s ' att ::~qu e l e progro.:Joe riz 
intégré d:ms l e programr:1e t r ienna l du redresse •. 1ont économique et financi er 
(1970- 1972) . Il est prévu d ' ~ccroître ~production de 180. 000 (1968) à 
250 . 000 tonnes de paddy en 1972 . 

Les différentes actions prévues ,av~c l eurs ext ensions d ' ici à 157~ 

sont les suiv.~tes : 

i) "l'Opération Riz" : il s'agit d 'un "org:misme l'l.dministratif spécifique 
destiné à regrouper, coordonner et utiliser r ationnellement tous l es moyens 
permettant d ' atteindre une augmentation de 1~ production d2~•s les zones déjà 
<>Jnénagées dési.gnéis par .le Gouvernement" ( 66) . 

Localisée dans l es régions de Ségou et de !iopti, cett e opér:.tion 
devrait per mettr e d 1 :l.Ccro1tre l a production de 1::-. zone d.; 33 . 000 T d.; pz.d.Jj· 
en 1969 à 43 . 000 T an 1972 et 122 . 000 T eQ 1978. 

ii) amélioration de 1~ riziculture en submersion l ibr e d~s la rfgion de 
I~opti ( 1969-1977) . 

Cette int ervention à portée régiona l e devrait concer ner 10 . 000 h~ 
en 1972 et les r endeoents passeraient do 8 à 900 kg/ha, soit une production 
de 9.000 T de paddy . 

Ultérieurcraont un projet à l'échelle nationale pourr~it abouti r 
à la prise en charge de 50 . 000 ha vers 1977 • 

... 1 . .. 
(65) Le riz au U::~.li : situation actuell e et prospectives d ' évolution 

D. I.ARTINili'r - 1969 . 
( 66) Arrêté n°221 MP - CAB du 27 Mar s 1968 porh.nt cr éation de l' Opér ation Riz . 
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iii) Développement de l e. riziculture pluviale et de bas- fonds d:ms 1 "- r égion 
de Sik3sso (1969- 1971)· 

En 1972, à 1.'1. fin du progr1'!1llmc triennal, 10.000 hP.. de b:?..s-fond.~ 8t 
1. 000 ha de riz pluvial devr~ient être mis en va l eur , soit une production d0 
l'ordre do 12 . 000 T de paddy. 

Au terme de 1~ phase d 1 a)proche (et expérimentale pour l e riz 
pluvial), un programme de développement sur une superficie de l ' ordre de 
30 .000 h-~ pourrait être éh.boré , pcrz.10tt:-mt une production de 45.000 '1: 
en 1977) . 

iv) i'hse en v.o.leur des wnénagements de 1:?.. P.égion de Kayes ( 1969- 1972) ; 
8 . 000 ha pourraient être mis en v".l eur d ' icl. à 1972 . Les rendements devr.:-.icnt 
passer de 800 kg/ha on 1970 à 1. 100 kg/ha en 1972, soit une production de 
l'ordre de 9.000 Tonnes do paddy . Au total, los opérations régionales i nscrites 
au progr&a~e triennal permettront d'atteindre une production de 11 .000 tonnes 
de paddy en 1972 . 

v) Office du Niger (1969-1972) . 

Les superficies rizicultivées passeront de 30 .000 ha (1968) à 
37 . 000 (1972) tandis que les r endements progresseront de 1.500 à 2.000 Kg/ha 
ct l a production de 45 à 65 .000 T de paddy en 1972 . 

v.i) Les mesures d ' incitation pour la riziculture traditionnelle 

Les seules -<:~.etions envisagées concernent un relèvement du prix cb..:. 
paddy au producteur et une réorg~nisation de l a co~~ercialis~tion . 

La production devr~it passer de 98.000 T en 1968 à 110.000 T en 
1972 .. 

Ce progr~e ~bitieux dcvr~it accroître la ~reduction de p~ddy 
de 80.000 tonnes environ de 1969 à 1972 . 

Vers 1978- 1980 , où plutôt 1980, compte tenu des inévitabl es rot3rd~, 
la production malienne de p~ddy atteindr~it 350 à 400. 000 tonnes environ • . 

7. 1. 3. M~uritanie . Compt e tenu dos projets à l' étude ou en voie 
de r éalis':'.tion ( 67), 8. 200 h.::.. c;wiron dont 6. 600 en riz pourr:d0:·.t ::re ~~:,é
nagés d ' ici à 1980, les deux principaux aménagements étant 111 POURRIE et le 
GORGOL. 

. .. ; ... 
(67) cf . Essai d'évalu~tion du rythme souh1itable d'a, énagemcnt d~ l~ rive 

droite du fleuve Sénég~l de 1970 à 2.000 . R. HIRSCH - Aoüt 1970. 
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Ln production m~uritani enne de paddy pourrai t ~ttoindro, selor. 
que l e barrage du Doltn. est construit ou non durant l a proch·-~ine decennie, 
15 à 25 . 000 tonnes. 

7 . 1.4. Sénégal . Le IIIe Plan Sénég~lais (1969- 1973) sc donn0 
comme objectif de "fournir une product ion supplémentair e de 100 à 11 0 .0G;: 
de paddy en 197 3, équivalent à une ~conomi e de 2, 6 mil1i ~.rds de fr;ncs sur 
nos pai ements extérieurs soit une production tot~le de 220 . 000 T de p~d~7 

en 197 3". 

Eh f ait, 1.1. production moyenne do 1 ' année de b:::!.se cyant été sous 
estimée ( 68) 1 on peut admett re que l a product ion sénégdnise de paddy :.t ·
te i ndra . nprès r éalisat ion des projets inscrits au Plnn , 235 . 000 T do p~Ü(~' 
en 197 3. 

Tout efois, si l ' on en juge pèr l' état J. ' ::.v;:mcement de ces divor s·:· 
ré~lis:.tions on peut aœncttre qu ' elles no s ' échèvcront qu ' ~u cours ~u 
quatrième Plan 1974 - 1977 . 

Comme pour l a Mauritanie, l ' aménagmont du fl Guve Sénégal poüU'r~it 
~ccroître s ensiblement 1~ production intéri eure d 'ici à la fin de la pro
cha ine décennie. 

En r ésumé , compt e t enu des inform.:'.t i ons j isponi bles et compte 
tenu ég~lement do l ' optimisme m~ifesté qucnt à 1~ ~~t e de r~alis~tion d~s 
divers projets n~tion :.:.ux , on peut admettre que l a product ion des quat r e 
Etat s de 1 ' OERS at teindra vers 1980 environ 1.100 . 000 tonnes de paddy . P-:..r 
r apport à la situation ~ctucll e, l' évolut i on de l a production de paddy do 
chacun des quatre PASS ser a i t ~pproximat ivement la suivRnte : 

1 80 ! Acc rol c.:;-:. ...... _ t 
Tonnes de Ead!1y 72. ! en cr. 

tJ 

Guinée 305 . 000 50 , 8 400 à 450. 000 38 , 2 31 à .17 
l'inli 170.000 28,3 350 à 400. 000 34 , 0 105 à 135 

Maurit anie 15 à 25 . 000 2,0 

Sénégal 125 . 000 20 , 9 250 à 300. 000 25, 8 100 à 1 ' 0 

600 . 000 ' O. E. R. S. 100, 0 ;1.015 à ' 1 • 17 5. 000 i 100 , 0 74 à 96 

• • • 1 • • a 

( 68) cf . Essai d ' évalu~tion du rythme souha it•blc d ' améncgcmcnt d~ l~ rivo 
g~uche du flGuve Sénégal 1970- 2000 .R. HIRSCH - Sept embre 1970 . 
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Toutefois , à 1 ' exception du }~ali qui financGra unG gr~do p':!.:rotiQ 
de ses projets sur son propre budget, le financement d 'une gr:mè.e .;>~rtiœ cdes 
projets identifiés dans les trois autres pays n ' est pas encore obtenu . 
Des r etards risquent donc d ' être enregistrés de~s la r éalisation ~~ ces 
projets. 

7.2 . Les perspectives de consommation et leur s implic~t ions . 

La prévision de l a consommation d'ici à 2000 est p"l..'ticulièrG:7lént 
hasardeuse car les éléments dont on dispose pour l'analyse de l a situation 
actuelle sont eux- mftmes incertains . 

Le Plan Indicatif Mondial (PIM) de la FAO a él aboré des pr ojec
tions pour f975 et 1985, mais la Guinée est exclue de ce document. 

De même un document récent émanant de l a 6ommission Econom:i crw 
pour l'Afrique, (69) tente également de prévoir la consommation de riz en 
Afrique de l ' Ouest, pays par pays (y compris la Guinée) . Après avoir 
analysér ces prévisions , nous considér erons nos propres estimations f~ites 
pour le Sénégal et la llauritanie pour la pér iode 1970-2000. 

T• 2. 1. Les prévisions du PIM pour 1975 et 1985. 

Le PD.1 raisonne à par tir des disponibilités globales, c' est-à-~i:-c 
production nationale + solde du commerce extérieur. Pour l es trois pcys 
étudiés, ces pr évisions sont los suive~tes ~en t onnes de riz usiné) 

1261L63 1~. · r:zo) 1212 12§2 
~1ali 149. 000 129. 000 200. 000 27 3 . 000 

M:auri tanie 5. 000 19. 000 14. 000 21.000 

Sénégal 224. 000 250. 000 314. 000 419. 000 

Ensemble 378. 000 398. 000 528 . 000 713. 000 

Guinée 192. 000 270. 000 ? ? 

. . . f ... 
( 69) 
dans 

La coopération et le commerce intra- sous- régionaux en Afrique de L' Ouest 
le secteur de l '~i~ture - CEA/FAO - 2 volumes - Rome 1970. 

(70) A titre indicatif nous e.vons ajouté aux évaluations du Pm l es données 
réelles de 1969 tirées du tableau n°3. 
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En 1969, par rapport à l a période de référGnce (moyenne QGs ~é
coltes 1961- 1963) , les prévisions du PIM n'ont guère été r espectées. Pour 
le Hali , on est très en- dessous du niveau de production atteint en 1961/63, 
mais en .Mauritanie, la consommation a déjà dépassé celle que l e Pm 
prévoyait pour l a période 1980-1985. (19 contre 21 .000 t onnes) . Seule , 
l'évolution des disponibilités du Sénégal se situe à peu près d~ns les 
limites prévues . 

De telles imprécisions sont inévitables car l a consomm2..t i on de 
riz n ' est pas uniforme sur l ' ensemble des t erritoires . Si , pour les ri zi
culteurs autoconsommant ièur r écolte, on est proche de l a saturation des 
besoins (très f~ible élasticité de l a demande) , partout a illeurs , l a 
demande est déterminée : 

par !•évolution des r evenus monétaires et 
par l'évolution des prix des diverses céréal es , pouvant âtre , 
elle-même , à l ' origine de phénomènes de substitution . 

Les ~~bitudes de consommation ne sont que l ' une des conséquences 
indirectes de l ' évolution des revenus . Ainsi pour l es couches les pl us 
défavoris~es à très f a ibles r evenus , l a. demande potentielle de céréal es ~s~ 
très forte (é l asticité très grande) tandis que , pour l es haut s revenus , 
cette demande a tend~ce à di minuer après que des changements dans 1::!. 
nature des céréales consommées se soient produits. Comme on i gnor e à ~~u 
près t out de l a. répartition de l~ popula tion pnr t r anches de r evenus , cc~·rè 
les consommat eurs de ces diverses trn.nches ont, par définition, dGs C:Jn;,...:.·
t ement différents , voire radica lement opposés, il est évident que l~ 
méthode utilisée (71) p~ le Pn.I (coefficient d'élasticité et même f oncEe!: 
de demande uni ques) ne pouvait serrer l a réalité de très pr ès et il C'.lt t-t? 
ét onnant que l ' évolution de l e.. consownat i on de riz - soumise égal~~~ -~ ~ 

des f acteurs exogènes : prix mondial pa~ exemple - respecte ces pr évisions . 

D'apr ès le tableau de l a page 47, si tous l es pr oj et s actuclle:;-a.:n-r 
identifiés sc r éalisent d 'ici à 1980, l a product i on du groupe CERS (Guinée 
incluse) pourr ait atteindre 680 à 760.000 tonne de riz (7 .) . Pour l es troi~ 

• • • ; 0 . ~ 

(71) Pour le Mali, le coeffici ent d'élasticité est égal à 0 , 5 ct l a fcnc~ icL 
de demande est scmi- logarithmique (Y= a + b l og6 x) 

Pour la Rm, le coefficient d ' élasticité est ég~l à 1, 0 et 1::!. fc:1:·
tion est de type bi- logarithmique (loge y = a + b loge x) 

Pour l e Sénégal , le coefficient d ' élasticité est également de 0 , 5 
et la f onction est de type semi - l ogarithmique . 
Pour ch~e f onction, y représente l a demande p~r t~t e et x l es dépenses ie 
consommation privée par t~te . 

(72) Pour un rcnde~ent à l ' usinage de 65%• 
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pàys .·.étu~iés 1 par .&JI~ Ei?oi~occ eotit~400· à ~t)q.o';ooo : ToD!Wsuqutr-p.œUI!~aDtnt 9t;re.• .. ::'- '· 
produites . Or , toujours selon le PD1, les besoins de ces trois pe~s ~asse
r ent de 528 .000 à 713. 000 tonnes de 1975 à 1985, soit 620 . 0CO tonnes environ 
en 1980. Sans tenir compte de l a Guinée , l'OERS serait donc encore défici
taire en 1980 àe 150 à 200 .000 Tonnes de riz . 

Si l'on compare, pays par pays , la pr oduction prévue aux bescins 
t els que l e PIM les estime , c ' est évidemesnt l e Sénégal qui r est er a l eur
dement déficitaire (170 à 200 . 000 Tonnes de riz) suivie par la M~urita~ic 
(7 à 10. 000 Tonnes) , l es deux autr es pays dev3nt , soit satisfaire leurs 
besoins, soit disposer d ' excédents exportables . 

7.2.2. Les pr évisi ons de l a Division Agricol e mixt e 
CEA/FAO pour 1980. 

Après déduction des pert es ct des semences , l es disponibi lités du 
groupe OERS pour l a période 1965/1980 devraient évoluer comme suit (en 
milliers de tonnes de riz usiné) : 

. 
! t ;.u.x ac . , ' -- .,. . 

1965 1970 19~:5 1980 !cc!Dmssanneè 
annuelle 

Guinée 237 254 294 354 2 , 7 
. 

Mali 89 100 120 141 3 , 1 

f.lauritanie 11 14 18 23 5 , 1 

Sénégal 240 253 283 322 2,0 

OERS 577 621 715 840 2,5 

dont import{~yons 40, 5 33, 8 22 , 9 22 ,1 

Si ces pr évisions indiquent une certa ine diminution des disponi
bilités par rapport à celles du PThf , elles demeurent t out aussi contestable~ 
pour l e Mali et la Mauritanie si , pour l e pr emier des expor tations sont 
prévues à partir de 1975. Toutefois, la pr oduction pr ésumée des quatre Et;.ts 
en 1980 (744 . 000 Tonnes de riz usiné soit 1. 145. 000 Tonnes de paddy) se 
s i tue dans l a fourchette du tableau de l a page 47 et paraît plt:W.Sib-1e •. .La 
r éduction très nett e d es importationà 1 en valeur absolue et en v~cur rel~~iv 
sera très variable d 'un pays à l ' autre . Ainsi, en 1980, l e Mali export er~~ 
90 . 000 Tonnes de riz usiné, tandis que l a Guinée , :On:- i.mporteraj.~ . 37~Œ)QuT9s 

... 1 ... 
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(10,4% de sa consommetion), l a Mauritanie, 10i000 Tonnes (43,4% de sa con
somm~tion) et le Sénéga1,139.000 Tonnes (43,1% de sa consommat i on) . Pour 
l' ensemble du groupe OERS, si l ' on admet que l e Mali export er a ses 
excédents ver s l e Sénégal et l a Mauritani e , l a dépendance de l ' extéri eur 
ser a sensiblement réduite, 96.000 Tonnes de riz usiné, seulement , devront 
être importées (contre 219.000 en 1969). 

Cette conclusion, optimiste . mais non irréaliste , diffè r e éviden
ment de celle du Pll1 qui prévoit , rappelons-le, un déficit de 150 à 200 .000 
Tonnes vers 1980, compte non tenu de l a Guinée qu'il n ' a p~s étudi ée . 
L' élément dGcisif sera le financement des pro j ets act uellement i denti:iés . 
Sel on l a rapidité avec laquelle il sera obt enu, l' appr ovisionnement en r i z 
du groupe s ' améliorera ou au contraire , continuera à so dégr ader. 

~.2.3. L' horizon 2000. 

On imagine a isément, compt e tenu des crit iques émi ses à ~ro~os 
des pr évi s i ons du PIM, que pr évoir l a consommati on de r i z en 2000 ~j~r ~~~ 
quatre Etats de l'OERS est un exer9ioe hasardeux . Tout dépendra du degr é 
de dével oppement des quatre pays sur lequel il est difficile de se r r onorc·1· 
en 1971 . Aussi nous cont ent er ons- nous de déterminer une f ourchette extr8-,:~ -~, -
rudimentaire en admettant successivement que : 

- l e seul f act eur d 1 accroi s s ement de l a demande est l ' accr oi sser.,;;_-_
démogr aphique ( + 2 , 0)~ an) . Ce ser a notre hypothèse f a i ble. 

-les r evenus augmentant, l e riz pr endra une pl ace de pl us en~!,

important e dans l a r ation alimentaire . Le t aux d ' accr oissenent de l a èeoanè ~ 

ser a de 5% par an, soit 2 à 2,5 pour l' accr oissement démogr aphique et 2 . 5 ~-
3% pour l ' accr oi s s ement de l a consommation moyenne de riz par tôte . 

Not ons que l a consommation est multipl iée par 1, 8 dans l e pr~~c~ 
cas ct par 4 , 3 dans l e deuxième. La situation en 2000 ser a i t donc puys par 
~ays , l a suiv~t e (en t onnes de r iz usiné) 

1970 2000 
estimation estimation Accr oissement 

Hyp . faible -! Hyp . f orte ! 

Guinée 270 . 000 486.000 1.161 . 000 216 àà .. 891.000 

Mali 130. 000 234. 000 559. 000 104 à 429 . 000 

Mauritani e 20 . 000 36 . 000 86. 000 16 à. 66 . 0CO 

Sénégal 250.000 450. 000 1. oy,. ooo 200 à 825 . 000 

OERS 670 . 000 1. 206 . 000 2. 88 1.000 536 à 1. 67 5. 00C 
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Par ailleurs, pour l ee EJU,atre peys , l a. prolongation des tcnd.:mce::: 
1961/63 - 1985, calculée par le PIM 1 et 1965 - 1980, calculée par le 
groupe CEA/FAO, donnerait en 2000 les résultats suivants (73) auxquels nol.À. ._ 
avons ajouté l es hypothèses ci-dessus : 

CEA/FAO 
t 

PIM ;Hyp• f a i b l e H,yp . fo~tc 
- .. _ -...... -·-- ... .. -~ (Tonnes~ (Tonnes~ i (Tonnes~ (Tonnes) 

Guinée (800.000) ?! 780.000 486 .000 1. 161 . 000 . ! 

~iali 435. 000 280.000 234 .000 559. 000 
Mauritanie 36. 000 65. 000 36.000 86. 000 

Sénégal 630 . 000 600 .000 450 .000 1. 07 s.ooo 

OERS 1.901 . 000 ? 1.725.000 1. 206.000 2.881 . 000 

La fourchette obt enue est donc très large , mais si l ' on élimine 
les résultats obtenus à part ir de la tendance PIM (méthodologiquement con
t cst able) et notre hypothèse fort e ~: (5% d ' accr oissement annuel) , ell.; s ' é"': :...
blit à 1, 2 - 1, 7 millions de tonnes de riz us~ne cons ommé par le gr oupe 
OERS en 2000, ce qui est déjà beaucoup plus "opérationnel". 

Peur l e Sénéga l et la Mauritanie, l es r êsultats obtenus (respec
t ivement 450 à 600.000 t onnes et 36 à 65.000 tonnes ) r ecoupent d ' une mnnii\ r c 
satisfaisante ceux que nous avons obtenus par une méthode différ ente (74) 
et qui s ' établissaient comme suit : 

Sénégal 

Mauritanie 

500 à 785. 000 Tonnes 

49 à 61 .000 Tonnes . 

Ces chiffres , comparés à ceux de l a consommation actuel le , sont 
assez impressionnants, ma ins il ne faut pas oublier que la populat i on du 
gr oupe OERS doublera d 'ici à 2000 . 

La satisfaction de ces besoi ns sur une base nationale ou co~unau
taire est- elle possible ? C' est l ' un des problèmes que nous devons évoquer 
maintenant . 

. .. ; ... 
(73) Ces val eurs, déterminées g r aphiquement, sont des ordres de grandeur . 
(74) cf . R. HIRSCH : Essai d ' évaluation ••• op . oit . 
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7.2.4. Les implications d ' une satisfaction des besoins 
en 2000. 

Etant donné l'importance du déficit actuel en riz du groupe OERS, 
il est peu vraisemblable qu 'il puisse ~tre r ésorbé d ' ièi à 1980. Nous 
verrons d ' ail l eurs qu'une action systématique d'amélioration des rendements 
en liai son avec l a réalisation des projets actuellement identifiés ser a 
très insuffisante. 

Le tableau de l a page 47 indique la production des quatre Etats 
dans l'Qypothèse suivant laquelle les projets actuellement à l ' étude ou en 
voie de r éalisation seront achevés en 1980. Si l ' on retient un doublement 
de l a consommation de 1970 à 2000 et si les guatre Etats veulent ~tre indé
. endants de l'extérieur our l eur a r ovisionnement , la pr oductxon additi6n
nelle nécessaire ser a l a suivante en tonnes de r~z) : 

(75) 
1 

Pr oduction Besoins cm (76);Besoins additionnels 
en 1980 2000 ! de 1980 à 2000 

Guinée 276.000 540 .000 + 264 . 000 

Mali 244. 000 260 . 000 + 16. 0CG 

Mal.lri tanie 13.000 40 . 000 + 27 . 000 

Sénégal 179-000 500. 000 + 321.000 

OERS 712 .000 1. 340 . 000 + 628.000 

Les ~oyens nécessaires pour satisfaire les besoins en 2000 sont , 
en admettant que la consommation n ' est pas limitée autorit~ircment par l es 
gouTernements, de deux types : 

- amélioration des rendements et 

- accroissement des superficies rizicultivées . 

. .. 1 . .. 

(75) On a calculé l a moyenne des données de l a production en 1980 du 
tableau de la page 47 et la conver sion du paddy en riz est f a ite sur la 
base d'un rendement à l'usinage. de 65%· 
(76) Rappel ons que, s elon notre hypothèse, ces besoins correspondent au 

doubl e de ceux qui ont été estimés pour 1970 (cf . p. 51) . 
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7.2 . 4.1 . L'amélior at i on des rendements . 

Si,pour des aménagements de type moderne, l es améliorat i ons 
potentielles sont considérables, pour l a riziculture traditionnelle, elles 
ne peuvent être, en année moyenne, que très limitées . Ainsi , on a des 
exemples de rendements de l ' ordr e de 3 T/ha en riz pluvial (Casamcnce) , m~is 
la pluviomètr ie restant a l éatoire, on ne peut appliquer un t el rcndcm~nt à 
t outes l es superficies cultivées en riz pluvial. De même , les cuvettes de 
l a rive gauche du Sénégal ont pu, certaines années, att eindre des ~Qemen~~ 
proches de 3 T/ha, mais il s'agit, une f ois encore , de r ésultats excepticn
nels. 

Dans le groupe OERS, l a riz1culture couvre actuellement 
500 . 000 ha environ se répartissant très schémat iquement comme suit 

- riziculture traditionnelle 400. 000 ha (80%) 
-riziculture cméliorée 66 . 000 ha (13%) 
- riziculture moderne 34 . 000 ha (7%~ ) 

Compte tenu des rendements myens en paddy cp1i sont r especti
v ement de 0 ,8 à 1, 2 T/ha ; 1,5 à 21 0 T ha et 2 1 0 à 21 5 T/ha. Les pot en
tialités qu 'il est raisonnable d'envisager sont l es suivantes : 

Superficie :·-:·- ' · .. , P.roduction (77) 
(hectares) (tonnes) 

minimum maximum 

Riziculture traditionnelle 400. 000 208.000 312 . 000 

Riziculture amélior ée 66l.OOO 64 . 000 86. 000 

Riziculture moderne 34.000 44 . 000 55 . 000 

Ensemble 500•000 }16.000 453 -000 

Les pr ojets actuellement à l'étude ou en voie de r éalisation 
portent pour l' ensemble du groupe OERS sur 120. 000 ha environ dont 66. 000 
en riziculture traditionnelle (riz pluvial essentiellement), 34. 000 en 
riziculture améliorée et seulement 20. 000 en riziculture moder ne . 

. .. ; ... 
(77) Convertie en riz . 
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Sans amélioration des rendements, les potentialités vers 1980, 
date d'achèvement supposée de ces projets, seraient les suivantes : 

Superficie Production (78 ) 
(hectares) (tonnes) 

minimum maximum 

Riziculture traditionnelle 4.65.000 242.000 363.000 

Riziculture améliorée 100.000 98.000 130. 000 

Riziculture moderne ss.ooo 72.000 89. 000 

.Eh semble 620.000 412.000 572.000 

Or, selon notre hypothèse f aible (croissance de l a consommation 
égale à la croissance démographique), l a consommation du groupe sera en 
1980 de l'ordre de 800.000 Tonnes (+ 21,9% par r apport à 1970) et son 
déficit atteindra 230 à 370.000 Tonnes de riz par an. 

L'amélioration des rendements peut-elle éliminer ou du moins 
réduire oe déficit dès 1980 ? 

Pour l a riziculture traditionnelle, l es aléas d'ordre climatique 
interdisent tout accr oissement important des rendements qui r esteront de 
l' ordre de 1 T/ha. Pour l a riziculture améliorée, même si, certaines ar~ées 
les aléas subsistent, on peut envisager un accroissement des rendement s 
moyens de 25%, tandis que pour l a riziculture moderne l'accroissement 
devrait être compris entre 50 et 1oo%. Lee rendements moyens possibles 
seraient donc les suivants : 

0,8 à 1 Tjha en riziculture traditionnelle 
11 9 à 2 1 5 T en riziculture améliorée 
3, 0 à 510 T en riziculture moderne . 

Les productions potentielles minimum et maximum, telles qu' elles 
apparaissent dans l e tableau précédent évolueraient donc comme suit : 

Riziculture traditionnelle 
Riziculture améliorée 
Riziculture moderne 

Ehsemble 

Superficie 
(hectares) 

465.000 
100.000 
55.000 

620.000 

minimum 

242 . 000 
124.000 
107 . 000 

Production (78) 
(tonnes) 

maxic:lum 

363. 000 
163.000 
179-000 

473.000 705. 000 

.. . 1 & ... . 

._,~..--~--------------------------- · ·----· (78) Convertie en riz. 
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Une action sYStématique d'amélior ation des rendements ne suf
fira donb pas à supprimer complètement l e déficit en riz du gr oupe OERS 
d'ici à 1980. Toutefois, cela ne signifie pas qu'elle ne doive pas ttre 
tentée par allèlement à l ' accroissement des superficies. Pour l n période 
1980-2000, même si l'on suppose que cette amélioration des r endements est 
r éalisée, il sera indispensable d'accro!tre les superfici es. 

7.2.4.2. L'accroissement des superficies rizicultivées. 

Si l'on retient pour le groupe OERS des besoi ns en riz de 
l'ordre de 1.340.000 Tonnes en 2000 et si l'on admet gue l e groupe doit se 
suffire à lui-même à cette date, l a production additionnelle nécessaire 
entre 1980 et 2000 sera de l'ordre de 630.000 Tonnes de riz. Les combi
naisons, permettant de satisfaire cet objectif de production et t enant 
compte des différentes formes de riziculture ,sont infinies, surtout si 
l' on envisage par allèlement des act i ons d ' amélior~tion des rendements , 
mais remarquons que l es cas extr&les peuvent nous donner une fourchette à 
partir de laquelle il sera possible de préciser 1' importance des super,-.. 
ficies à aménager . 

Eh rizi01.:lture traditionnelle, pour pr oduire ces 630 . 000 Tonnes 
de riz (soit 970.000 Tonnes de paddy), il f audrait mettre en culture entre 
8CO et 1.200.000 ha supplémentaires, tandis qu'en riziculture moderne 
pour un r endement de 3,5 T/ha par culture il f audrait aménager environ 
280.000 hectares.avec une simple culture et 150 à 200.000 avec une double 
culture. 

Dans le premier cas, se posera un problème de terres dispo
nibles et~'NIIDEIIt un problème de main d ' oeuvre tandis que dans le 
second, c'est un problème d'investissements qu ' il sera nécessaire de 
r ésoudre puisqu'il faufra trouver 280 à 400 millions de $ US pour aména
ger 280 .000 ha en riziculture moderne . 

Mais l es possibilités des différentes formes de riziculture sont 
également très variabl es d'un pays à l' autre . En Guinée et au Mali, l a 
riziculture traditionnelle ou améliorée donne , grâce à des conditions 
climatologiques favorables,de bons r ésultats avec un investissement à 
l 'hectare inférieur à 100.000 F CFA (360 US$) . Par cont r e , dans la 
vallée du fleuve Sénégal, la submersion contrôlée est aléatoire ct co~
t euse tandis que ses résultats sont très médiocr es . En Basamance enfin , 
l a synthèse dea nombreuses études et recherches entr eprises depuis dix 
ans, rest e à faire, mais il sembl e que la riziculture amél i orée puisse 
donner de bons résultats. 

. .. ; ... 



-57-

D'après les expériences du fleuve Sénégal, il app~att que l a 
riziculture moderne ou intensive, qui exige de lo~ds inv~sti5sements à 
l'hectare 3 à 400.000~ F CFA (1.100 à 1•450 US$), donne des r ésultats 
beaucoup plus satisfaisants avec une double culture (et avec une r ot ation 
tous les 4 ou 5 ans). Mais la double culture pose le problème de l' e:-.u ct , 
en dehors des fleuves Niger et Sénégal, rares sont les régions où l es 
disponibilités en eau sont suffisantes pour une double culture du riz 
(40.000 m3 environ par ha ct par an) sur de grandes superficies . 

C'est donc dans les vallées du N±ger (Y compris l e Delta intérieur) 
et du Sénégal (y compris le Del ta) que la riziculture ·:intensive (ou semi
intensive) pourrait se développer dans les meilleurs conditions, tandis 
que la riziculture traditionnelle (en grande partie pluviale) devrait se 
limiter aux régions ~ant une pluviomètrie de 1.200 mm ou plus par an. 

Quol~qu'il en soit, ce sont plusieurs centaines de milliers 
d'hectares qui devront ~tre mis en culture d'ici la fin du siècle si l es 
Etat s-membres de l'OERS veulent satisfaire leurs besoins. 

8 - LA SATISFACTION DES BESOINS DE L'OERS :m 2000 
:ru FI.J!lJVE snlEXJAL. 

LE ROLE W BASSIN 

Nous avons vu que cet objectif de satisfaction des besoins im
plique la mise en culture ou l'aménagement de superficies considér ables , 
tandis que des actions limitées à l'amélioration des rendements seraient 
nécessaires mais insuffisantes. Néanmoins, on peut également considér er 
que cet objectif de satisfaction des besoins ne doit pas nécess~ir~Jent 
~tre recherché dans un cadre géographique limité à l'CERS, que l es préoc
cupations et les intér~ts nationaux des Etats-memgres étant parfois diver
geants dans le domaine de la riziculture, il est peut-être pr éférable 
d'envisager une entité géographique plus vaste dans laquelle de réelles 
complémentarités existeraient (Afrique de l'Ouest, par exemple) . 

Ce sont ces questions que nous devons examiner maintenant avant 
d'envisager les choix possibles fondés sur des critères économiques ct le 
rôle que pourrait jouer le Bassin du Fleuve Sénégal. 

... ; ... 
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8.1. Peut-on raisonner valablement à l'échelle de l'OERS? 

L'OERS# antité politique, regroupe quatre Etats qui, sur le plan 
de la riziculture, sont assez peu homogène. Les différences - consommation 
par t~te, techniques de production, dépendance do l'extérieur, etc ••• -
sont suffisamment importantes pour que l'on se demande pour quelle raison 
l'CERS devrait, à tout prix, satisfaire ses besoins en riz de manière 
autarcique ; ceci d'autant plus qu'une tendance à l'élargissement des 
problèmes économiques à l'échelle Ouest-Africaine se dessine lentement 
(notamment pour la riziculture avec l'ADRAO). En fait, on peut admettre 
que ce désir de satisfaire les besoins en riz du groupe OERS - désir qui 
n'a j~~ais été exprimé officiellement, rappelons-le- est la résultante 
d'objectifs nationaux - clairement exprimés, cette fois-ci - d'équilibre 
vivrier et de limitation des importations de produits dont la production 
est possible sur le territoire national. De plus, malgré l'ambition de ses 
objectifs, l'ADRAO se heurtera aux inévitables dif ficultés qu'il y a de 
coordonner la politique de 14 Etats, m~me si des complémentarités entre 
ces Etats existen~ et si le désir d'améliorer la riziculture est nett ement 
affirmé. 

Ainsi, le cadre de l'CERS n'est pas un obstacle fondament al car, 
en définitive, tout dépendra du oont~nu réel d'une politique rizicole 
commune qui reste à faire. Si celle-ci n'est, en définitive, que l a somne 
des politiques nationales, maie que sa réalisation implique certai nes 
réalisations eommunes (régularisation du fleuve Sénégal par exempl e) , i l 
sera f acile de concilier les points de vue nationaux. Si, par contr e , la 
politique rizicole commune et son objectif ultime, la satisfaction des 
besoins en riz du groupe, impliquent pour certains Etats un renoncement cu 
une modification sensible de leur politique nationale, alors des dif f i 
cultés sont à prévoir et la justification de tels choix, qu'elle soi t 
technique ou économique, sera plus difficile à trouver. 

8.2. Les risgues de divergence des préoccupations et des 
intér~ts nationaux. 

Nous avons vu qu'à la. fin de la période 1970-2000, le groupe 
OERS risque d'~tre lourdement déficitaire, que si l a consommation double 
de 1970 à 2000,le Sénégal et la Guinée verront cr61tre leurs besoins 
re~pectivement de 320.000 et 260.000 T tandis que,pour le ff..a.l i et l a 
Mauritanie , les besoins supplémentaires ne seront que de 16.000 et 27 .000 T 
environ. 

. .. ; ... 
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Or, les potential ités du lîal i excèdent do très loin ses besoins 
ct ce pays envis~c d 'ailleurs, dès 1972 ou 1973, de reprendre sos Gxpor
tations afin d ' a~éliorer une balance commerciale très déséquilibrée . Une 
politique rizicole commune devrait donc f;.irc du fiali le fournisseur des 
aut r es pays, ceci d ' autant plus que le pr ix de revient du paddy m~lien sc 
situe parmi les plus bas du monde (79). Le Sénégal , en revanche , actuel
l ement gros importateur , aura intérêt à produire lui-m~me et le_plus rapi
dement possible son riz et , en dehor s d ' une ccrt~inc solid~rité com~unc ~~~ 
Et~ts membres de l'OERS, ne gagnera pas gr~nd chose à importer son riz i u 
:t.iali plutôt que de Thaïl:mde ou du Cambodge . 

En déf initive , l 'intér êt n~tional de ch~cun des Et~t s exige qu ' il 
essaie par tous les moyens de sc suffir à lui- même , quitte à accorder, s i 
c et objectif se révèle impossible à réaliser, une préférence à s es p3rtG
nairos de l ' OERS. 

Le problèmo sc pose J.lors d:.ns dos termes tout à f .".it d.iffér unts 
et la question à résoudre est l~ suiv~ntc : chacw1 des membres de l ' OERS 
peut- il s~tisfairc ses propres b0soi ns d ' ici à l ' ~ 2000? L'réponse est 
indéniablement affinnative , mais si techniquement (ct agronomiquQmcnt) il 
est possible d ' o.ssurer sur des bases nationeles l ' 6quilibr e entre besoi ns 
et production , il est nécessaire de prendre ~ussi en cons id6r~tion des 
critères économiques. Si chaque p~s veut produire à n'import e quel coût 
son propre riz , on risque d ' arriver à des r : sultats abcrr~ts et la r cchercr G 
d ' une r éduction du déficit commercia l risque dG devenir un prétexte f:.llaci0üj· 
dont l e consommateur risque de supporter l es conséqu~ces . 

8. 3. La prise en considérat ion do critères économiques. 

Prix de r evient du riz usiné loc,lement, prix du riz i mporté ct 
prix à la consmt~miltion sont l es trois é léments sur l esquels dei t s ' appuyer 
un choix économi({-uc . Accessoirement , l e coO.t des invcst i sseraents nèc .... ss-L' -
ainsi que l es cha rges récurrent es sont ég~l ement à prondrc en consid6r~tion . 

nais , selon que l ' on r a isonne sur une b::.sc nation:üc ou à l' échc1.1 J 
du groupe OERS, les conclusions diffèrent sensiblement . 

. .. 1 .. . 

(79) cf . p. 24 . 
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8.3.1. Du point de vue nation~l, le prix CAF du riz i mpor té 
est 1 1 élément déter.;ün;nt . D'une p::.rt, il peut influencer le prix à l é!. 
consomm:~.tion selon le poids r elatif des import ;;.tions dans l ' aJ provision
nei:lent du peys (Sénégal et Hauri ta.nie) , d ' autre p~rt 1 il indi c:ue l "', li
mite supéri eure du prix du p~ddy qu'il est possible de p~er ~u produc
teur, conpte tenu du co~t do l'usinage et des diverses m~rges de 
cof.lmercüüis 'ltion. Ua.is ce prix du ri z importé , qui n ' est d ' ailleurs 
pas un prix mondial uniQ~e, peut varier très brut~ement de~s des pro
portions importantes et donc encourager ou, au contra ire , conduire de 
manière tout :;,ussi artificielle à 1 1."1.bandon de progr:Jmmes de dévelop
pement rizicoles pourtant néccss~ires . Il est donc souha itable que du 
point d~ vue national , le prix de référence du riz usiné i mporté soi t 
choisi assez bas ~in d ' éviter de i évelopper une production n~t ionale 
dans des conditions trop ~tificielles, quitte à admettre que le riz 
n;:c>,tional peut avoir un prix de r evünt l é:;ère; 1ent supéri eur à celui du 
riz i mporté . 

De plus, si on prend un prix de référence du prix du riz i m
porté rela tivoiJent bas , il scr.:-ü t possible gr~ce ."J.ux prix à ll't conso;:J
;,Jo.tion actuclle.-.1cnt ~levés d ' imposer J..U riz local une taxe per rwt to.nt 
soit 1 do financer 1 .:~. ré:üi sa ti on de nouve0.ux a;:Jéna€Cl:lent s 1 soit 1 de sub
ventionner les preülièrcs années de fonctionnement des amén2[;c:.1 cnts 
réa lisés . r!&le s'il peut p~.ra!tre surprenant à priori de faire supportc:r 
en parti e aux producteurs le fin2..nce:acnt du dévcloppe.nent de l a rizicul
t ure en leur achetant leur :p~ddy moins cher, on Împoser~ en revanche une 
rigueur trop souvent absente d31ls 1.;. g estion <!Ctuelle des :::unénago.1ents . 

Dans la mesure où l'ob jectif à long t erme est d~ f~irc cesL3r 
les i mport ·"ttione , l e r,>rix elu riz i inporté pourr:l donc pr ogressive .• 10nt 
être 0..b.!ndonné et ne plus servir à l ::1 déter inim.tion du prix à l u consoLJ
l:la.tion ou du prix du ;:>ad.dy à l a J:)roduct ion, qui tte à subventionner l e 
riz i mporté lorsque son prix dépasser a un cert~in seuil (c ' est c0 qui 
fut f~it au r~li en 1968) . t.~is ~our do loneues ~m1ées encore il sera 
indi spensable de f ·üre référ ence à ce prix mondi :::.l. Pour diverses b,y;>c
thè ses de prix du riz importé 1 hypothèses vérifié es .:~.u cours C:.ec der
niè r es &1nées, nous ~vans c~lculé l e prix d' ~chat du p~ddy l ocal qui 
rcndrü t ce der nier compét itif, compt e tenu des fr.is de collecte et de 
st ockage du paddy ( 2 F CFA/kg) 1 des fr :'.i s d ' usina,ze ( 4 F CF.-/kt;) , d ' un 
rendement à l ' usin;:J._sc de 65;: et de fr ·.üs de conuner cb .. lis-::;.tion ( tr::msport , 
stock.~c , ensqch~e etc • •• ) de 3 F CFA/kg . 

. .. ; ... 
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Prix CAF c'.u riz! Collecte ct! UsinG.gc par ! Coi.1mercia lisation ! Pri::: d ' ;;;.c:l:~:i; ~.u 

importé de p a.ù ly !s'\Qcl<:ogopar ik(j !pc.r kg d0 riz usiné! proc~uet cur j)ar 

-----------------~~~:~k•K~d~-~~p~ad~~~·-·------------'~---------- kg de_2~~c~~ __ 
t ·- . . . 1 

28 F/kg 

30 F/k.g 

32 Fjlcg 

34 F/kg 

36 Fjkg 

3G F/lÇ[;; 

40 F/Y.-.g 

. 2-7/Rg . 

2 F/kg 

2 Fjkg 
1 

2 Fjkg 

2 F/kg 

2 F/kg 

2 F/Iq; 

4 F/kg 

4 Fjkg 

4 F/kg 

4 F/kg 

4 F/kg 

4 F/kg 

4 F/k€ 

3 F/kg 

3 Fjkg 

3 Fjkg 

3 F/lcr; 

3 F/kg 

~ F/kg 

3 F/kg 

~--------------------~~--------------------------------

10, 25 F/kg 

11' 55 F/ kr; 

12, [,5 F/k& 

14, 15 P/' ~~ . ""''-G 

15, 45 F/lcc 
15,75 F/1~,-.-

0 

18 1 C.3 F •''-Cï' 
1 ' •!.::. 

On r ema rque, en eJ~:~.ininant ces pri:r.: d ' .:>..c:1e.t au:-: pr od.uct curs, qu ' ils 
sont l ;:tr ge:·.lont i nf érieurs aux )rt~: actu0llemcnt pr .:>.-Giqués, c c (fUi r ev i c;1t ;:J. 

elire y_<..~e les ~ri::: a.ctuels du pa cJ.dy au Sènégal ou en ._auri t ani e n o sont ab s olu
men-t p .:1.E co::19é·~ i tifs avec c eux C:.u riz bport é . Co ill pte t onu d•Js hypothèses 
ci-dessus , au prb~ do 21 F le l;; d.e pad.dy corrcsponè.r e.i t un yri:: ·JAF du :-iz 
i mporté de 44 , ) Fle kg , ;e.rix ~i n ' a j a.ïnais_été att .::il~. On :.1esurc ~:one l a 
COill?;>l exi t é des pro'blèraes de prix qu.e poserait la s c.tiefachon des b3s c ill s séné·
cal e i s e·t;, à plUS f orte r ël.ÎSOl1 1 iH<::.uri t .;utien , Si l ' on Veut éviter 6. 1 'l..% "iJ ent cr 
l es !1~iY- a 1 ~ consoEtr!tat ion. 

Pour pouvoir 'ôtra a cheté aux ;;>rix ci-dessus tout en a s sur<:;1t ?.UX 

) r o(:uctours une rénu1.1éra tion suff is2nt·) qui 1' inci t c à c ont i nuer c~ ·~ypc de 
culture , il f aut donc que l e pal .dy a it un prix d e r evi ent très i :U'érieur . Si 
cct JGc si·tuation s c t rouve déjà réalisée :tu !:Z.li, il n 'en est :_J;:-.s d~ ;n~:~c ;.u 
3énêe. a.l (rég·i on du fl euve) ct en llaurit anie où le prix de revi ent 0.e 1,-.. to::ne 
.:le ~ï.:.:~dy i -"-116 l a riziè r e dépasse fréquenm1ent 21 et mêr,Jc 2j . OOO F C7A ( .J ... ai:>) . 
Les r endc:.ïCnts en p3.ddy étant relahvo<.Jent indépendo.nts des cho.rg es cl ' c:_ploi 
tation, il Cff~ donc nécess:lire d' am~liorer les r e;ndo:·Jents sous -::lei·lc ô.~ 
condaJHi1or t out ) rograr.u.J e cl.a dévcloppem('mt massif cle;J sup erfic i es ri zicultivé~s . 

Si c olles- ci so;.d; a;néna-z ées ct fonctio;ment avec l e s r cnd .J .. !cnt s ?..Ct'l!~ls, i l 
f z:,i.tdra soit a ccro! tre l es priÀ à la consom•na.tion, soit suhVŒ1tionner l e r i z 
local. Un e t e ll e pratique n ' a pas, dans le pas~é, 1onné ~es r ésulte t s t~3s ~ 
S·:l.t i sfü Eant s . 

. .. / ... 
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En définit ive , l a prise en considér~tion de critèr es éeonomiquGs 
est une contrainte supplémentaire surtout pour l e Sénégd ct l o. rt::mrit 'lllic 
dont l es zones à pot ent i el ri zicole élevé (vallée ot delta du Fleuve Sén~g~ ~ ) 
sont ~ctucllement handicapées pns des prix de r evient trop élevés ou - d~s 

le Cé:!.S de l a SAED, par exemple - par des r endements insuffisant s pour -:1ssurcr 
à l a fois des surplus massifs commercialisables et un nive~u de vi c pl us 
élevé e.ux producteurs . Le caractère extr~mement é:!.l én.toire du système de sut 
mersion cont r ôlée ou 1 1 insuffisance de l a ffi;_].ttrise de 1 ' e1".u d'~ns l es . ..,_utrc.;:: 
ruménagümcnts i nterdisent t out accroissement sensible des r cndemonts d~s 
cett e zone et , pc.r voie de conséquence, toute diminution des prix de rcvi ~n·:· , 

Il s 1 A-vère donc néccssnire do r epenser complètement l a poli t ique e.ctucllc cl..:.. 
développement rizicole qui no peut mener, dnns cet t e région, qu ' à une imp~~ ~ . • 

Un objectif de s~t isfc.ction des besoins en riz du Sénégïl ct de 1~ 
l-iauri tanie est donc di fficile à cnvis~er à court et même à moyen terme t :nt 
qu ' une intensificat i on de l "' rizicult ure n' ".ur.;. pas permi s de r éduire lcn pr1x 
d e r Gvi cnt du paddy et de dégager des surplus commer c i :üi s;).bles en Cc.s"'~nnnci:l. 
La conception des runénagements actuels de l a v~llée du Sénégal est tout efoic 
inad;o.ptée à un tel objectif qui impliquer!! de très i mport:nts invosti ss L: .. h..nt "; 
t ant pour "r emettre sur les r ails" ce qui existe que pour accroître massivement 
les superficies rizioultivécs . 

8.3. 2. Du point de vue de l ' CERS, la sat i sf;;.ction , d.:'.Ils un dél:ü 
r a i sonnable, des besoins en ri z du groupe , si elle dov~it s ' appuyer ct uni
quement sur des critères économiques, posa un problème délica t . 

Nous ~vons vu, en effet, que l e s prix de r evient ectuels donnent un 
très net avant .:Jge au f1ali et à la Guinée. Si ces deux p:;ys n ' exportent pr.:-.t i 
qucment p~s de riz nctuellcment, l e Mali disposera d~s quelques .:mnées de 
strrplus considérables que s~ situation géogrçphi que , eu cent r e de l ' Afrique ~ 
l ' Ouest , obligera à expor ter do.ns l es pnys limitrophes . Grâce à l a voie ferré_ 
B~ako-D~~, le Sénégal est évidemment tout indiqué pour devenir achet~ur ~u 
riz m"Llien, acheteur qu ' il fut, modestement, de 1946 à 1960. D'ici à 1990, :::L 
cour'Ult è ' éch'!nges pourr~i t porter sur quelques dizaines do mi l l i ers de t orLc.S 1 

mais l es pot entia lités du Delt a intérieur du fleuve Niger ~utoriscraicnt des 
tonnages beaucoup plus i mportnnts qui risquent a l ors du concurrencer l e pro
gramme de développement rizicol e purement sénégal~is. Là encor e , l es critèr~s 
économiques pourraient permettre de trancher puisque cc riz malien , rendu 
Dakar, doit ~tre compétitif avec l e riz actuellement i mpor té (avec une tolé
ranc e , s i l'on veut cncour~~cr les échanges intra-région~ux) . Il est dif:icilc 
de pr évoir l'évolution des t nux de fr et ct des différuntcs iï.~gcs coœmerci~l e= 7 
mais on s-:tit que le prix du riz malien usiné à Ségou est :~.ctucllcmcnt 

l ar gement concurrenti el (80) . 

. . . 1 .. . 

(80) cf . R. ORSINI op . cit. 
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Etant donné l'ampleur des besoins sénégalais, l'appari
tion puis l'élargissement cD6issant d'échanges entr e le Mali et 
le Sénégal, nécessaire pour les quinzê ou vingt prochaines années, 
ne risque pas de disparaître tandis que se développera une rizicul
ture intensive de type moderne dans le Bassin du fleuve Sénégal. 
Celle-ci est l'une des principales spéculations sur lesquelles 
devrait reposer le développement agricole de ce Bassin et il est de 
l ' intérêt du Sénégal et de ~a Mauritanie fdu Mali aussi d'ailleurs, 
mais dans un but qui n 1 est pas uniquement agricole) de mettre en 
valeur cette zone afin de satisfaire, au moins partiellement , leurs 
besoins vivriers . Les 150.000 ha qui pourraient être irrigués d ' ici 
à 2000 grâce à une régularisation du débit du fleuve à 300 m3/s 
(option retenue par le Conseil des Ministres dd l ' OERS en 1970) re
présentent pour le Sénégal et la Mauritanie un atout qu ' aucune autre 
région de ces pays ne peut offrir et, en même temps , une chance 
unique de rompre définitivement· le cercle vicieux dans lequel évolue 
l'agriculture t r aditionnelle de cette r égion. Cela est même vital 
pour le Sénégal s ' il ne veut pas être confronté avec un déséquilibre 
vivrier insupportable à la fin du siècle . Nous verrons cependant 
qu'il sera difficile au Sénégal de produire dans la région du 
fleuve plus de 50% de ses besoins en riz en 2000. 

A l'échelle de l'OERS, à long terme, il y a donc peu de 
chances de voir apparaître des contradictions entre les impératifs 
nationaux de développement de la riziculture et la mise en oeuvre 
d ' une politique commune dont l'objectif ultime serait non seulement 
la satisfaction totale des besoins du groupe, mais peut être l'ex
portation de riz dans le reste de l'Afrique . Le problème majeur à 
résoudre sera l ' harmonisation des prix qui devra tenir compte des 
caractéristiques propres à chacun des Etats et au groupe dans so~ 

ensemble. Ainsi , la prise en considération de critères économiques 
f ondés uniqu~nent sur l'analyse. de la situat ion actuelle de la ri
ziculture dans les états de l ' OERS est dangeureuse. Les prix de 
revient indéniablement très é l evés qu'obtiennent à l'heure actuelle 
les différents systèmes d'exploitation que l'on rencontre dans le 
Bassin du fleuve Sénégal peuvent difficilement servir de prétexte à 
condamner la riziculture dans cette région. Les causes de cette 
situation que l ' on peut qualifier de peu satisfaisante ont été ana
lysées, les remèdes sont connus et, même si leur coüt est élevé, i l s 
doivent êtr e étudiés dans la mesure où, à long terme, le dével op
pement agricole de la vallée et du Delta du Sénégal apparai ss ent 
comme étant ÜA& nécessités pour les p~s riverains . 

. .. ; .. ,. 
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En résumé, une stratégie du développement de la rizicul
ture à l'échelle de l'OERS peut donc être élaborée si elle s ' ap-
pui e sur les politiques nationales et si elle ne privilégie aucune 
zone à vocation rizicole. Elle ne peut donc écarter la mise en 
valeur de l a vâllée du Sénégal dont une grande partie des terres, 
potent iellement irrigables, ont une aptitude exèlusivement rizicole . 
Ne pas me§tre en valeur ces terres parce que les expériences qui s e 
poursuivent depuis une vingtaine d'années ne sont pas trè s encour a
geants et développer d'autres zones offrirait peut être des avext~es 
en augmentant les échanges internes du groupe OERS, mais enlèverait 
sùxement au développement intégré {81) du Bassin du f leuve Sénégal 
l ' une des bases les plus sùxes sur l esquelles il est actuellem0~~ 
envisagé. Les i mpératifs du développement d'une pr oduction massive 
de riz à des prix les plus bas possible doivent donc s'effacer 
devant les impératifs nationaux de développement qui ne peuvent né
gliger la mise en valeur d'une région aussi vaste que celle de la 
vallée du Sénégal. On peut donc admettre que dans un premier t e~ps 
( 10 à 15 ans), lëeg~ape OERS restera dépendant de 1' extérieur pom 
son approvisionnement en riz tandis que s'accroîtront les échanges 
internes alimentés par l a ppoduction malienne . A PLUS l ong termE, 
le groupe, sous réserve du fiinancement qu'il devra obtenir , à les 
moyens de réaliser l'équilibre entre sa production et sa consomma
tion de riz. Mais cet équilibre, à cause du Bassin du ~euve Sénégal, 
se réalisera principalement sur des bases nationales, ce qui 
n'exclue pas pour autant le mai ntien d'échanges de riz au sein du 
groupe OERS et peut être, à plus long terme, des exportations ve~s 
l e r este de l'Afrique ou le reste du monde. C' est ce rôle du 
Bassin du fl euve Sénégal dans l ' apprnvisionnement des Etats qllè 

nous devons examiner maintenant . 

8.4. Le rôle du Bassin du fleuve Sénégal . 

Pour apprécier ce r8le possible du Bassin ~3ns l' approvi
s ionnement en riz des Etats , il est n~cessaire de r appeler que , 
seule , une régularisat i on du débit du fleuve permettr a de sortir 
définit ivement du système a léatoire actuel et de passer à une 9§?:i 
culture intensive moderne . Il est sans doute possible de contir'.Uei 
et même d'étendre dans la vallée les e:rpériences actuelles (sur le. 
base d ' une s imple cul ture et d'une mali';rise plus ou moins compltt e 
de l ' eau), mais la r égion devra se coni;enter alors de mainteni~ la 
pl ace qu'elle occupe actuellement dans l'appr ovisionnement en riz 
des Etats River a i ns , place extrêmement f aible comme l e montre - ~ 
t ableau de la page suivante. 

... 1 .. . 
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sources physiques et humaines. Rappelons que l e pr incipe è:: 
développement intégré a également é•té affirmé par les chefs 
d ' Etat de l'OERS. 



~ 

LA PLACE 00 BJ',SSIN 00 FLEUVE SENEXML Di;NS Lli. PRODUCTION HI ZI COLE 

DES EI'ATS DB L' OERS 

1960 - 1969 
( en millier s de tonnes de p~ddy) 

1960 ! 1961 ! 1962 ! 1963 ! 1964 ! 1965 ! 1966 ! 1967 ! 1968 ! 1969 ! 

Production Bassin Sénégal ( 1) 

dont : Sénégal 

HA.uritanie 

i'l:~li (2) 

Production de l ' O.E.R.S. (3) 

Bassin/O.E.R. S. en ~ 

26 , 1 

15,7 

10,4 

569, 2 

4, 6 

26, 1 

18, 3 

7, 8 
447, 6 

5, 8 

28 , 1 

18, 8 

9,3 
603, 0 

4,7 

32 , 2 

22,7 

9,5 
546, 1 

5, 9 

28 , 6 

21' 1 

7,5 
553,8 

5, 1 

34 , 1 

27 ,5 

6,6 

613,8 

5, 6 

43.6 
38 , 1 

5, ..3 

555, 3 

7, 9 

36,2 

28, 1 

0,3 
7,8 

583,0 

6, 2 

' 15,2j 38, 6 

11' 9! 30, 1 
! 

0,2! 0,5 
r 

3, 1j 8, 0 

580, 0!690, 7 
' 

2, 6! 5, 6 
! 

( 1) Il n ' est p:ls t enu compte do l a. Guiné e dont 1::\ p~ti c , comprise d:m s le Bas sin, a. une pr oùuction négligeaèle 
(2) Régi on d o Kayes 
(3) k1. production estimée P •4 a ét 6 r e c onvertie en paddy sur l a ba s e d ' un r cndo.nc.:. lt en produit s bLancs d e 65?: 

0\ 
V1 
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L'hypothèse de régularisation adoptée par l'OERS- r égu
larisation du débit minimal à environ 300 m3/s- donne à l'agricul
ture l~ possibilité d'utiliser d'ifi à 2000 environ 150 m3/s pour 
l'irrigation, le reste ét~t affecté à la navig~tion. Ces 150 m3/s 
disponibles toute l ' année devraient permettre l'irrig~tion de 
150.000 ha bruts, l e passage àela double cul turc intensive -~.c riz 
sur environ 75 à 80.000 ha bruts (cuvettes dont les sols sont Qne 
apt itude essentiellement rizicole). Compte tenu de la configuration 
de l a vallée~·. très étroite dans la pP..rtie malienne, c'est le 
Sénéga l et la f~auritanie qui seront surtout concernés p1..l' cette 
superficie aménage~ble . 

Compte t enu des projets à l'étude ou sus.cept ibles d'être 
r éalisés d'ici à 1980 et compte tenu d'un doub~emcnt \dc l a consom
mation du Sénégal et de la 1-ia.urita.nie de 1970 à 2000 (cf. p.53) , 
nous avons estimé les besoins additionnels des deux PlYS pour l a 
période 1980 à 2000 à 535,000 T de paddy (495.000 pour l e Sénégal 
et 40. 000 pour l a R.I . M.) . 

Si, pour l a Mauritanie , l a rive droite du fl euve Sénégal 
constitue la seule zone à pot entiel rizicole , pour le Sénéga l, il 
existe une certaine concurrence entre Casamance et Sine-Saloum, 
d'une part, rive gauche du fleuve, d' ~utre p'rt, et il est donc 
normal de ne pas privilégier totalement l~ région du fleuve ct de 
ne pas lui attribuer la tâche d'assurer, seule, l a couvor tur0 des 
besoins additionnels du p~s. Il s emble tout efois que les r espon
sabl es sénég~lais entendent donner la priorité au f l euve Sénégal 
pour ln s~tisfaction des besoins en riz car la Casamance , sur le 
plan de l a production rizicole, ne sortira que lentement et diffi
cilement du système d' autoconsomm~tion qui la caractérisé ~ctuel
l ement. Si la régularis~tion s'effectue d 'ici à 2000, 1~ riziculture 
intensive avec double culture pourrait donc s'étendre sur 55 à 
60 .000 ha nets (en tenant compt e d'une perte de surface utilisâbla 
de 25% après endiguement et en tenant compte des aménagements déjà 
réalisés ou en voie de l ' être qui bénéficierai ent, après r éaména
gement plus ou moins complet, de l a régularisation) . 

Pour des rendements moyens compris entre 3 et 3,5 tonnes 
de paddy par hectare et par culture et compt e t enu d'une rotat i on , 
agronomiquement nécessaire, tous l es cinq ans, le potenti el rizi
cole de l a v~llée et du delta du fl euve Séné a l ser ait en 2000 l~ 
r égular i sation achevée, de l'ordre de 2 0 à 340 . 000 tonnes de pad~y , 
soit 31 à 41% des besoins dea deux p~s riverains principa l ement 
concernés (82) et 13 à 17% des besoins de tout l e groupe OERS. Eh 
t enant compte du fait que les 150 m3/s réservés à la navi gation ne 

... ; ... 
(82) en fait 10ô% des besoins mauritaniens seront satisf~its contre 

26 à 36% des besoins sénég~lais si l'on r a isonne sur une base 
nationale sans échanges d ' une rive à l ' autre . 
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sont prntiquement néccss~ircs qu ' en amont de Boghé , il ser0it possible , 
tout en c c·nscrvant un débit de l'ordre de 100 m3/s pour empêcher l;-1_ mont oo 
do l ' eau sal ée , d ' envisager l'intcnsific~tion p~r double cultur e do 25 . 000 h·. 
supplémcnt:-.ircs(83) d<'..ns l <1. p:U'tie av?..l de l a vdlée ou dans l e d~lta ct de 
porter ainsi l e potentiel rizicole ( e.voc l es m~mes hypothèses que précédcr.1m~L · '. 
à 380 à 480 . 000 tonnes soit 45 à 57% des besoins des deux P2YS river ni ns (81;) 
et 18 à 23~ des besoi ns du gr oupes OERS en 2000. 

Il no s emble ni possible ni souhaitGblc de vouloir sc donner pour 
2000 un object i f de product i on plus ~lbitieux. D' une part, l a qunntit f d ' o"u 
disponible , d ' ~utre p~rt, l a ne.turc des sols, interdisent d ' envisager un 
ryth~e d ' équipement plus r apide surtout si l ' on veut r especter une cort~inc 
diversification dos cultures . Par a illeurs, ét~t donné l a dispr oportion ent r e 
les besoins en riz du Sénégal et ceux de l a He.uritanio, vouloir P.ccroîtrc l: 
contribution du fi ouve à 1 :-. sat isf.::.ction dos besoins sénégalais reviendra i t 
à créer un déséquilibre entre le degré d ' équipement des deux rives dont l es 
zones irrigabl es sont si tuées pour 1/3 en :t<1auri t a.ni e et pour 2/3 o.u Sénéga l . 
Tout efois , on peut admettre que, pour évit er ce déséquilibrE;, la riaurit -mi c 
export er a ver.s l~ Sénégal ses excédent s de paddy ou de riz . 

En conclusi on , l a régularisation du débit du fleuve Sénéga l à 
300 m3/s devrait permettre à l a vallée ct au delta de produire 3 à 400. 000 T 
de pad~y en 2000 soi t dix à douze fois plus qu' en 1970. Si un tel obj ectif 
ét;;.i t a.t teint il .1.ura i t évider.1mcnt des conséquences i nport2.Iltcs sur b. b:llc.r: "! 
commerciale des p~s riverains, sur le r evenu des cultivat eurs, sur l es tr~s
por ts fluvi aux et routiers, sur l'industria lise.tion (rizeries) , en un mot, 
sur le développement économique et soci.~l de l a région . 

( 83) Las 75.000 hüct<'..r es brut s identifiés précédemr.ïCnt étnnt mis en véÜGur 
en rumont do Boghé . 

( 84) Soit 1 comme précédemment 1 100% des besoins mauri t ani ons et 42 à 55~~ 
dGs besoins sénég~lais . 



Annexe n° 1 L' ECONOM I E IWNDIALE 1lJ lUZ 

1. 1. Product ion (1000 tonnes de paddy ) 

.Monde 

dont Afrique 

OERS 

1964_ ! 1965 ! 1966 ! 1967 

262.726 ; 254 . 226 ; 253 . 167 ; 276 . 234 

5-839 ! 5·495 ! 5.637 ! 6.715 

553 614 555 583 

1.2. Elcport -ttions ( 1.000 tonnes de riz) 

Monde 

dont : Afrique 

OERS 

7-469 

572 

1.3. Lmport~t ions (1 . 000 tonnes de riz) 

JI;~ onde 

dont Afrique 

OEHS 

7 . 464 

673 
217 

7-904 

353 

8 .076 

798 

209 

7-352 

-383 

1· 598 
796 
192 

7. 078 

491 

7. 125 
676 

189 

1968 

284.168 

7. 102 

580 

6 . 669 

OBSERVATIONS 
1 
; source : Annu~irc do l a 

! Production FAO 1969 -
!Vol XXIII 

1 
; sourc G : Annuaire du 
;commerce ~AO 1969 -

658 ! Vol XXIII 

6.643 

715 
231 

1 
; source: iillnuairo du 
! Comr.wrcc FAO 1969 -

!Vol XXIII. 



ANNEXE n° 2 

EXTRAIT DE L' ACTE COUSTITUTIF D...:': L' ASSOCIA'l' IO!I PC.UR L:S .ù..'..,"'V::::LOl'.' :J.. :JJT 

~E LA RIZICULTURE Er~ AFRIQU~ il~ L' OUEST 

(A D R A 0) 

Art. 2. L' Ass ociation a idera les Gouvernements des :J-cats m-emb.ceo cl co:i.la
borer sur le p l an opérationnel à l a réalisatio~ des o1 · · 3ctifs suiv..:..nts : 

a) encourager 1;• r.i..zicul ture dê:.!.s les pays de 1 ' Af rique de 
1 ' Ouest. 

b) au.::;r,1enter l es quanti tés de r i z pradu~ teo ; 
c) amélior er ~a qualité du riz pr oduit en Afrique d e l ' Oue s t. 
d) encour~er l a production et l ' emploi de variétés adapt ées 

aux conditions dGs pa~s de l' Afric~e de l ' Ouest , ainsi 
qu ' à la deli1ande actuelle et .:pr évue ; 

e ) rechercher, i nt::-oduire ·ou vult;ariser dee méthodes l·o.t i cn
nelles d: :. ryroduction ac1aptées o.ux conditions prêv~lant 
d.::.ns 1 0!-3 .:.J zy s J e 1 ' Afrique de 1 ' Ouest ; 

f) encour3.-~er ct :1ppli<.;:uer lee ·.10:::ures propr0s <. i11:o·~ i ~ -.. -~r 
un contrôl~ phytosru1ita i r c efficace au regard du riz ; 

~ ) améliorer 1 ' emm~asin.;.rse 1 l e t:.:..1i te,nent 7 et l a cor.lùJercia
lisat ion du r i z , à 1 ' in~~ 3ri eur de& ;)ays de 1 ' ).fri -::u e d r
l ' Ouest et aussi un c c qi.li c ··nccrrnclc com~t1crcc -o.~.t<..r. ;:;t:r 

d e ce produit. 

Art. 3. Eh vue d ' atteindre les buts énonc~s .1u pa.r azraphc 2 , l ' Asu .. cia
t i on devra adopter les I•Jesures c i-apr ès ou ùil -p"'omouvoir l ' ad.OlYtlon : 

a) stüaulcr, coor donucr , ct ontr epr 3ndre le c2. · é c ntant 1 des 
pro~ra .. unes de recherche foadancntalo e+ do recherche :.-..p
pliquée dans l e s domaines scient ifique , tcc.~1~ quc , 
écono~iquc ct soci~loeiquc ; ~ 

b) r ecue illir, anal y ~r et d i ffuser des r enseignements sur 
l e s méthodes appliquées, l ' expéri ence açquis~ ct 1 ~~ 
r ésultat E obt ~nuB ~ l ' intérie~ ot c~ dchorG de l ' hfriquc 
de l ' Ou.;st ; 

c) or~aniscr ou préparer des conféroLcos, dc5 cycle s d' é~udes 
ct dos cours d.c format ion, obtenir des Jours cs d ' é tudos ct 
créer, ou contribu er à créer des s ervices co'1sult ;::;': if<: c.t 
d c3 se.cv~~cu d0 for~ation ct i~ vul garisat i on ; 

d) préparcx (les d :1nanè .Js en vue ct. 'obt :-·:ü \L'le.. ai .!. ... I~u,a.-:c l.èro 
ct tcc!lnL_-u e: spéc i al e , r..:;c<:.V·Jir 0 1. .:.d.nin:..stror séparément 
1 1 aide fL"la!lci èr .~ ct ·technique (y 001,nrJ; l os ·ohm s 
meubles ct i r,· -.:ubl cs, l e s s ervices ~.;t l e s prêts) -1-u e: 

... /" .. 
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pourraient of f r ir l e s progr -3-.:;;lCs ::;.;_)proprles des 
Nations Unies , dos i nst i tutions spéci~lisées , d ' autres 
orge..nis:~.·oon:; ou de ..;ouvcrnc.~onts d.~sirou/: d ' ._irlcr 
l ' Assoc i ation i at'iicin::l.ro dos object i f G i 

c) ét .:::.bli r 1 s 'il y .::, lieu, un disposit ;f r 0gional c.~o r e .wrcl:.o 
ot de développc~_,ont ri zicole 7 

;; ) mettre, en ocu.vr0 cu promouvoir~ c:.u..-v.: )L'.lls ré:;ionC~-1 at 
nG.tion<-<.1 1 ct confori.1G~îo!'lt 2.1..1.::: décision::, du (~onsoil 
d ' adï:1i:1istrati on 1 toutes o..utrcs r.l Of )S ou activ i tés 
v isant à. dévcloppGr 1 -:t. cultt:r-. '---t 1~ coi.lmorc iali::;a;f. ' i1 

du riz clnnG l ' Afr·:!.quo do l ' Ouest. 



..... 
NOTES SUR LE·s SOTJRCES STATI STIQ-:.JÊS 

Tableau n ° 1- ESTlli.î.TION D~ LA .2R0:.1JCTI' N DE RIZ n:z::: ~UATRB 
~TATS DE L1 0 .E.R. S. (1960- 1969) 

Dans les quat r e 1!."'tats 1 l a fract i on de l a pr oduction nation.:::le 
utilisant les circui ts offici els de COïJt.18rcial i sation est t:;.'ès f.J.ible. A 
l ' exc ept i on de 1 ' Of f i ce du Ni ger au :Iali , à.o la SDJS et de la SAI::D au Sénéc;al 1 

c ette pro<.lt'-ct i on est généraleraent autoconsornmée ou e:nprunte le::; circuits du 
commer ce t r acli. t i onnel . 

La i~atœi ta.n i e n ' apl)aratt pas den:: le tableau n° 1, s::>. production 
étant seulement de quel ques c :;nt~ines de tonnes. 

Pour les trois a.''-t res ~ats 1 no'.'..S avons retenu 1.:.::- e:.;tima;i:;ions 
offi c i elles que font a.1111ueL:.e .ent les fonc-~ionnaires des service<:: de l ' L:;r i 
cul tur e . Nous avons eff ectun que l que::; correot ions lorsr~e 110'-'-S LVi0'1s etes 
éléments pl,ts pr écis (pour le .:ïénéG"a.l e-~sent iell e: .len'!;) • :Gl l a .- c1.oi. vent de -~ou te 
façon êt r e c onsi dér ées co1.1 .. 1e è.es orè.res é:.3 grandeur . 

La 1Jr0cluction de pa<ldy a été convert i e ell. r iz sur l é:.. bas~ 650 l~ clc 
produits blancs pour lli~e to:~e de paddy . 

D~ L1 0. E.R.S. ( 1960 - 1969) 

i) République de Guinée : De 1960 à 1964 inclus nouG avc:1s utilisé 
l es données d ' un rappor·i; de r~·I . R0::3BE et PARTHACAI~.A'.mY ~ con""ulta.nts du P_!UD 
et de la FAO) " conJ?te rendu d ' une mi ..,s ion a:tfectue" en Rép~.;.':>li·ruc ·'e Gui:-:ée 
du 18 au 2_5 Février 19S2" . De 1965 à 1969, nos C~l'..; nr ')S pr ovic! .... . er.t d'une 
compilat i on spécial e , effec·~uée à notre der,1ande par l a :Jirection C~nér~le d~s 
Douanes . Ce G données à caractèra offi c i el diffèrent se~siblcncnt d~ c~:lcs ~u 
r a)por t c ité 0i-dc3sus qui r et ient l es évaluat i ons suivantes (en mi:l~ers ce 
to;mes) 

1965 
32 

1966 
39" 

... 1 ... 
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Par ailleurs pour les ~~nées 1960 à 1963 i nclus , la soci été amé
r ica ine HARZA DWIN~::nrra ( souf- - CŒ1.tra.:::t::.nt du projet Fonds Spécial/FAO 
GUINEZ 2) ind_;_que les dam--ées suiv'l.."l-~e·; f ' n :nilliers ele tonnes) 

1960 

20 

1963 

35 

ii) RéJ?ubli@_e d-q I.iali . De 1960 2. 1969,les i mportatio<1s am::uelles 
ont été infér ieure:... à 500 T solon les sta:"Gistiq_'..ws douaniL·es. C~pendant 
1 1 Office des Pr0dui ts Agricoles è.u I,::ali ( OPA.. i) , orgMisme a,yant le r.10nopole 
du co.-nr..Jrcc extérieur pour les prodtüte vivriers, a ir.Iporc8 20 . 400 to·mes en 
196.>' !1969 et 15. 000 tonnes pottr 1 1 exercice 1)'69/70 (dont "iO.OOO incert éiines) . 
Par ailleurs divers ~locuments ti0~éra.ux su~ l a rizicul tur•:J !:!alienae é,,1<'ll<.:nt soit 
de la ilircction elu ~'lçw~ soi ·~ d11 Dureau d 1 :etude.:; du G-:nio R-ùral f0"1t état c: 1 Une 
impor ta.t:i.on de 24. 000 tonnes en 1968/69. lTous avons pr6f8ré cor.c:crvor le 
chiffre de l ' OPAl1. 

iii) f\é.E_ubliquc elu Sén.êg_al ; T-rois sources c~ivcr . ..,entco nous ont e;!lené 
à ret enir une moyen.;.1e: . ::n effc-c;; la Ca.:!. ;;;se :le Péréqua·~ion !)Uis l ' OCAS; la 
Direction è.cs fuuanes (Service Statistique) et le _:1or·~ Autonome c~.c _JAK.JI-., 
c~or:.nc~1~ cl..);:. chiffre~, d 'importations aF.JSC3 d.iffér.:::nts , qu~ nCJt'.S ré .. unons ci
dessau~ (en millioru de tonnes) 

OCAS 
Port 
Lbuancs 

1960 61 

114 140 
111 135 
82 110 

62 

146 
140 
118 

§ 

166 
158 
101 

64 

186 
180 
184 

65 

203 
171 
179 

66 

170 
175 
159 

67 

154 
154 
153 

6[ 

103 
190 
18) 

69 

124 
171 
146 

Pour l ' OCAS, les dolli1éos Je 1968 ct 1969 sc;.1t manifcstc.t'!lcnt incom
plètes c~r, la C;ioso a~ Péréquat ion n 'interven~~i plus, la récapitul~tion 
annuelle n ' est ol us f aite . Au~aravant , les arrivées étant ior~écs bataau par 
batean sur m1c base mc::.sucllc nous avon;:; 1)u calculer lo3 ir.lpor-~"'.tions par a..~éc 
civi l e et les rendre ainsi coraparabl ea aux autres sources . La moyonne d03 im
portations de 1968 ct 1969 n ' a c~onc eté ce.l cnl éC' :tu ' 3. )art:.r des données ù.cs 
Douane a e~ du Port d.:: DJ...:..:.AR. Pour co C.crnL~r, nous avc~1s rctr.::.nché des cn-r;recs, 
les sorti ~s (q,clqucs .~lilliers :le tmmc~ ' sans tov.tcîoi'"' .)onvoir JP.tcrnir:er 
s ' il o ' a;·~t de récx)ort.J..tions véritables ou si.:rDlŒ.1c~-~ de rée;:port:\.t~ons par 
voie r.w.ri timo vers d ' !..Ut res ports du ~ néb'-1• 

At' sol è._; ainsi obtenu nous avons ajou·iié le:::- iurport.::.~i o::ls par voie 
tcr,..cstrc ( ~:.osont i cllemcn"i:; du ;iali en 1960 ct en 1964, . 

mf'in pour 1er. si;a;;;_st i quc.J doua.nièr ...,.:;, nous ave .a :r.::.tranché égala
ment d0:. impor~c·-l;ions L".:; rsex::->ort,.tioils qui ne port C'l:t e;é::1él~a.l. ... >ï.lc:.t que sur 
r.ruc lqucs dizainv.f.l c'cr ... tonnes (-·.rovision de borel) 

... 1 ... 
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i v) République Islamique de Mauritanie : il n ' a pas été possible 

d ' obtenir des données V"'..l .:..b les pour l -.1 période 1960 - 1966 car la plus 
grande partie des importations p~ss~it par DAKAR (sans pour aut~t appa
r~ttre i solemment dans l es cxport~tions ou l es réexport~t ions sanégal~ises) . 
A partir de l ' annuaire FtO du commorcequi indique 7.000 tonnes inpor~ éos on 
1962 nous avons procédé à une estimation grossière s~s aucun car~etèrc 
scientifique. 

Pour 1967 , le chiffre i ndiqué est extrait d ' une étude de lé'.. S~]DES 
(les échanges commerciaux en Mauritenic 2 vol . Paris - 1968) ct pour 1968 
et 1969, c ' est le. SONTiiEi~ (Société Nation:-üc d ' Importation et d ' Elcport .'J.t ion), 
qui a le monopole de l ' importation du riz depuis 1967, qui nous a donn6 les 
chiffres d 'import~tion . 

Signalons égt.lcment quo les st:distiques du wh:trf de Nouakchott 
font état de 11 .418 T en 1968 et de 19.894 T en 1969 . 

Fautes d ' é l éments dignes de foi, nous n ' ::wons pns esse.,yé d ' csti.r.er 
l es import"-t ions (de ![auri tanie en provenance du Ildi ou du Sénégal, ct du 
Sénéga l en provene.ncc du llali ou de Gambie). 

Tableau n°3 ESTJ'•ATION DES EXPORTLTIONS DE RIZ, DES EI'!,TS 

DE L' O. f . R. S. (1960 - 1969) 

Durent l a période étudiée, seule la République du f·1ali 2.. exporté 
du riz. Tout ù ' ~bord ver s l e Sénégal en 1960, jusqu' à l ' éclatement de l2.. 
Fédér ation du Hali , puü vers la Guinée ct le Libéria mais en quantit és 
insignifiantes. Ces r enseignements proviennent soit de l a Caisse de Péré
quat ion du Sénégal , soit de l ' Office des Produit s Aericoles du H::: .. li (OPPJ~) 

Les exportations du Sénégal, exclusivement destinées à l ' approvi
sionnement des navires , sont néglig~~bles . 

Contrnircmcnt ~ux données relatives aux import~t ions dont l~ v~lcur 
st~ti8tiquc est s~tisf~is~te , les exportations r eflèt ent assez m~l l~ réalité, 
notrunment pour la Guinée et N::ll i, peys dont la monnD.ic inconvertible fut à 
l ' origine de tr~fics importants dnns l es zonGs front~lières . lh Guinée , ces 
échanges clandestins ser~ient, selon les fonctionn~ires r encontrés, irnport~~~s 

notruTh~cnt en Guinée Fbrestière où ils s ' orient ent vers l a Sierra L€onc ou 
vers le Libéria. . 

Au N:üi , c ' est surtout l a région de .I{cycs qui exporte vors b. 
r.1auritanie ct 1 dans une mesure moindre , vers l e Sér-égal ; mcis 1., dév.:ùu:~.:tion 

du franc mal i en en 1967 et l~ hausse dos prix officiels ~ur~i cnt , sembl t - il, 
r alenti ces courn.nts d ' éch"'.ngcs . 

En bref , on peut considérer qu ' en 1970, l e groupe des qu?.tre Et1.ts 
de l ' O. E.R. S. n ' export e pr::ttiquomcnt pas de riz . 

. .. 1 ... 
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Tableau n°4 : ESTTilATION D:J:S DISPONIBILITES EN 

RIZ DES QUATRE ETATS DE L' O. E. R. S. (1960 - 1969) 

Les données du t~blc~u n°4 s e déduisent dos t~ble0ux pr écédents . 
:trous :wons A- jouté pour chaque Etat l a production nr~.tion~le de pa.dd,y, trn.ns
forméc en riz , ~ux import~t ions et r etranché l e s exportations ou réexpo~
t.J.t i ons . 

Le résultat a insi obtenu donne une image gross1e re de 1~ consomn~
tion compte t enu des V<1l'i .:J.tions de stocks qu ' il ost impossibl e d'év,J.luer de 
m:.rüèrc S;;l.tisf'li sunt e bien qu 1 ils jouent , surtout d ; ns l es r ég i ons à for:. c 
'"'.utoconsomm'ltion ( Ca semanco , Guinée Forestière) , un rôle r égul qtcur i mpor t:.nt . 

Pour illustrer gr '>..phiqucr.lCnt l ' évolution do l A. consomm,tion 'lpp:.
r cnte nous ::wons choisi une échelle sei:'li log"'.ri thmiquc qui pr ésente 1 ' '"'.V".-"1-
t~c d ' atténuer les vari ations nnnu elles d ' une ;mplcu~ p~rfois très gr'"'.ndc. 

Pour éviter ::. · .1t cr prét er de manière erronée l es courbes "'..insi 
obt enu es, nous ~vons c~lculé pour ch~que Et ~t ct pour l' O. E. R. S., une 
moyenne mobil e sur trois A.nnées afi n de r éduire l ' influence des v:.ri'"1.tion3 
de stocks , d~s récolt es échelonnées de p~t ct d ' autre d e l ' ~éc civil0 
de 1 ' échelonncr,lent d'"'.ns le temps de 1 .~ commcrci':tlis:1tion des ir.Jporto.:i; ior.<: 
e t d ' une p :.r tie des r écoltes . 
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\rUINEE : 1952- 1969 

1 ----""=",~~-- . ~~- ---· ... ~,--· · · ·--·- -~-----, 

;. ~rot!_~<?.!_i~-~ ; _ ;rrr.,~)ortat_?:_~ms ~~; - As_poi~~~ili_vjs _; 
; \t onnes de par: dy ri [tonnes de ;izj i (tonneu r:c :.·iz(-î); 

~-~------ ·--~-

19)2 

1953 

1954 

1956 

1957 

1958 

1959 

1960 

1951 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1968 

21.) . uGO 

2;r_. . •)00 

2)?. no 

260.000 

282 . 000 

300 . 000 

299.000 

319. 000 

323.000 

319. 000 

250. 000 

250.vJO 

330.00C 

27 3. 0CO 

2?; .ooc 

350.000 

37>000 

7.000 201 . 000 

24.000 231.000 

20.000 230.000 

20. 700 163.000 

25.300 233.000 

;..o.ooo 183. UOC 

2).000 18f'.(;0( 

230.000 

14 -452 192 .000 

2] . 400 2C3.0CO 

11.178 239.00C. 

26 ~ï7 27o.roo 

Source : ra.)por·~ :: annuGl,:; du 3cr vLJ •].::: l ' ;:- ~ .u2.h.:'c 
ct llir0ct~o~ ~an Douan~~. 

( 1) Le pad.ày a êt.é cor~vcrti en riz S' l!' l a b_sc ( r. 65l k0, d~ .!_'Jr oclu_ts -., 1~'1.0 ~ 
par tonne. 



PRO.OOCTIŒ~ , .TI:PORTATICiiS, K:.:T)ORT.d.TIOl~ :; :; l)ISPŒTBILIT:':;S Li: RIZ 

MALI : 1946-196;,. 

( a"l t otmes d.è ru) . 

. --~--------- - - ----~-~---- -------1 1 1 1 

1946 

1947 

1948 

1949 

1950 

1951 

1952 

1953 

1954 

19::;5 

1956 

! 1957 ! 

1958 

1959 

1960 

1961 

1962 

· Pr oduction( 1) Î Imput"iln.t~cns( 2): ~>orta.tiono~ 3) Î .ùi. spon i bili t és Î 

80 .000 

70 . 000 

82 .000 

101.000 

118.000 

117.000 

106.000 

110.000 

110.000 

117.000 

111.000 

104.000 

94 . 000 

130.000 

4 . 300 

7. 794 

5.1 57 

3.063 

4.058 

14.728 

2. 6?5 

4o211 

7 . 14.:S 

8 .238 

8. 692 

9.111 

10.888 

7.896 

' .4C'O 

76.00C 

62 . 000 

77.000 

97.000 

103. 000 

86 . 000 

113.000 

72.000 

?8. 00C 

iO 1. 000 

101.000 

106. 000 

98.000 

96.000 

93. 000 

130 .uoo 
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---------------------
Ann exe n° 6 

! 1934 

! 1955 

! 1956 

! 1957 

! 1958 

! 1959 

! 1960 

! 1961 

! 1962 

! 1963 

! 1964 
! 
! 1965 
! 
! 1966 

! 1967 

! 1968 

! 1969 

?~1CDUCTION, mPORTATI CUS 1""T DISi=>ONIBILIT:C8 Lm nr: 

SZNEGAL 1954 - 1969 

Production 
(tonnes de padqy ) 

44.000 

44· 000 

45.000 

45-000 

56.000 

5 1. 000 

56. 000 

55.000 

55.000 

69. 000 

72 .000 

79.000 

81. 000 

88.000 

38.000 

91 . 000 

Lnpor tations ( 1) 
(tonnes de riz) 

62.000 

81.000 

.82 .ooo 

120 . 000 

94 .000 

152 . 000 

114.000 

140.000 

146.000 

166 .000 

186.000 

20) . 000 

170 . 000 

188.000 

159· 000 

Disponibilites 
(_tonneG de riz) 

106 . 000 

125.000 

127.000 

165. 000 

1)0 . 000 

203.000 

170. 000 

201 . 00(; 

235 . 000 

258.000 

282.000 

2) 1. 000 

242 . 000 

226. 000 

250. 000 

( 1) D' apr ès 1 1 OCAS. Il est cl. Hot er que ces chiffr es 0.ifféren.ts de c eux du 
t <?.bl eau n°2 qui constituent l a moyenne de troi s sources di:'fér onto;
(voir ~~cxe n°3). 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES ( 1) 

1 . République de Guinée 

MM . Ismael TOURE, Ministre des Finances. 
Tibou TOUNKARA, Secrétaire d'Etat à l'Economie Rurale 
Barry Mody SODY, Directeur de l'Energie, fonctionnaire chargé de la 

liaison avec l' OERS. 
Diallo CELLOU, ancien Directeur Général de 1 'Agriculture , deyen de 

l a Faculté d' Agronomie. 
Dr Gnomby KEITA, Directeur Général de 1 ' Elevage . 
Dr Sako KEKOURA, Direct eur Adjoint de l ' Elevage. 
Phons KEITA, Directeur Adjoint de 1 ' Aménagement Rural . 
Kamara Noumouké TOROlX>, Agr onome , Direction de l ' Rménagement Rural(DAR) 
Bah alfa BAKAR, Agronome (DAR) 
Naby Moussa TOURE, Agronome ( DAR) 
BOUETTE, Directeur du Projet (a. i.) FS/FAO Gui 2 
CHOFFART, Ingénieur des travaux Ruraux Projet FS/FAO Gui 2 
HOLLY, Directeur du Projet FS/FAO Gui 8 

2. République du Mali 

Mï>1 . Robert N' DAW, Ministre du Développement Industriel et des T.P. 
Lamine KEITA, Directeur de l' I:{ydraulique, f onctionnaire chargé de l a 

liaison avec 1 ' OERS. 
SISSOKO, Direct eur de l'Agriculture . 
Ba.kari COULIBALY, Directeur Adjoint de 1 ' Agriculture . 
Charles SAMAIŒ, Directeur du Plan. 
Yor o DIALLO, Directeur Général de l ' OPAM. 
Frédéric TRAORE, Directeur Adjoint de la SOHIEX. 
Amadi SOW, Direct eur Adjoint de la Statistique. 
THOMPSON, Représentant Résident Adjoint du PNUD. 
LAVRENCIC, Directeur du Projet PNUD Haut - Bassin (ru:x:; 52) . 
ORSINI, Directeur du Projet Riziculture P~F.àO - Ségou . 
GALTIER, Agronome du Projet Riziculture - Ségou . 
TREUTENAERE, .:::EConomiste du Projet Riziculture Ségou. 
SEYDOUX, Responsable de "1 ' Opération Riz" - Ségou. 
GADELLE, Bureau d ' Etudes du Génie Rur al . 
r.I:ANCEL, Bureau d ' Etudes du Génie Rura l. 
MUNIER, Bureau d' Etudes de l ' Inst itut d ' Economie Rurale . 
Ousmane NIARE, Fonctionnaire du Service de 1 ' Agriculture . 
BONETTI, Mission WARDA - FAO. 
WARNOD, Mission WARDA - FAO. 

. .. ; ... 
(1) Les fonctions occupées par les personnes r encontr ées ont parfois changé 

depuis l a date de l ' entrevue qu'elles nous ont accordée. 
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3. République Islamique de Mauritanie 

MM. Moktar Ould HAIBA, Ministre de la Planification et du Développement 
Rural. 

Brahim Ould Soueid AHMED, Secrétaire Général du Ministre de l a 
Planification et du Développement Rural . 

HENNET, Représentant Résident du PNUD. 
Cheikh Benani YOUBA, Directeur de l'Agriculture . 
DESPAS, Directeur du Génie Rural. 
Abdoul Ciré KANE, Direct eur de l'Animation 
TREPIZUR, Directeur de la Statistique . 
Dahar KANE, Fonctionnaire chargé de la liaison avec 1 ' OERS 
·. . ~.~ .... .~ ·.: . . ) .=- .L _:_. 

Hamidou Samba. SQUARE, Directeur Général Adjoint de la SONn.IEX 
LAFFARGUE, Directeur Commercial de la SONIKEX 
AUDE, Chef de la Missjan d'Aide et de Coopération de la République 

Française 
BEŒK2~, Contrôleur délégué du Fonds Européen de Développement. 
BEAUDROIT, expert des Nations Unies (Commercialisation) . 
FARAH, expert des Nations Unies (statistique Agricole) . 
DE:iiOITIE, expert des Nations Unies (développement des coopératives) 
KARANJAC, exper t des Nations Unies (Transports) . 
VAILLANT, Directeur du Projet CFVA, Kaédi . 

4• République du Sénégal 

4.1. Direction de l ' Agriculture . 

M!Y1 . Ournar IŒASSIROU DIA, Directeur Adjoint. 
DELIDZE, Responsable du riz et des cultures nouvelles. 
MESCLE, Conseiller Technique. 
DURANTON, Conseiller fechnique. 
JOLY, Conseiller Technique . 

4.2 . Ministère des Finances 

MM. Tanor FALL, Directeur du mouvement des Fonds . 
NAFFAH, Chef du Service des Assurances. 
Papa SAMBA, Chef de Service, Caisse de Péréquation des Produits 

agricoles. 

4.3. Office de Commercialisation !gricole du Sénégal (OCAS) 

M:M. Bassirou SOW, Chef du Service Extérieur. 
AMAR, Service extérieur. 

. .. ; ... 
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4.4. Port Autonome de fr{KAR 

T~Jt. SECK, Chef du Service statistique et Mécanographique 

4·5· Ministère du Plan 

MM. Ousmane FALL, Fbncttonnaire chargé de la liaison avec 1 'OERS 
FONTECAVE, Conseillen Technique. 
CABBOt; Conseiller Technique. 

4.6. Office National de Coopération et d'Aide au Développement(ONCAD) 

MM . Ai SAMBA DIOUF, Responsable Situations, coopératives et liaisons 
bancaires. 

Charles POTIN, Responsable commercialisation. 

4. 7. ~ Richard-ToU 

Abdoulsalam N'DIAYE, Directeur Général. 
LY, Chef Comptable (jusqu'en Juin 1970) 

Djibrill N'DIAYE, Chef Comptable. 

4.8. SAED Saint-Louis 

MM. BERGER, Directeur Général 
CISSOKO, Directeur Adjoint . 
JUIF, Responsable du Service Financier. 

4· 9• OAV Saint-Louis 

M. Demba CISSOKO, Directeur 

4.10. Inspection Régionale du F1euve 

Ml\1 . COLLY, Inspecteur (jusqu'en 1970) 
DIAL~ Inspecteur . 
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